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La séance est ouverte à 15 h 15.

POINT 9 DE L'ORDRE DU JOUR (suite)

DEBAT GENERAL

M. PSIMHIS (République centrafricaine) : Monsieur le Président, au nom

de S. Exc. André Kolingba, Président de la République, chef de l'Etat et du

gouvernement, qui souhaite beaucoup de succès à nos travaux, je vous présente les

vives félicitations de la délégation centrafricaine pour votre élection à la

présidence de la quarante et unième session ordinaire de l'Assemblée générale de

notre Organisation.

C'est un hommage justement rendu à votre pays, le Bangladesh, membre comme la

République centrafricaine du Mouvement des non-alignés, et dont on sait

l'engagement militant pour 101 paix et la coopération internationales.

Votre savoir-faire et votre maîtrise de la chose internationale vous

confèrent, en effet, l'ascendance nécessaire pour la conduite de nos délibérations

dans cette période dificile que traversent les Nations Unies. J'en suis convaincu

et vous assure de l'entière collaboration de la délégation de la République

centrafricaine.

Mon pays a hautement apprécié l'habileté, la sagesse et la compétence avec

lesquelles M. de piniés, votre distingué prédécesseur, s'est acquitté de la mission

que lui avait confiée la dernière session.

Enfin, à M. Javier pérez de Cuéllar, Secrétaire général de notre Organisation,

je renouvelle l'expression de la reconnaissance de la République centrafricaine

pour son sens profond de responsabilité, sa détermination jamais relâchée de faire

triompher la cause des Nations Unies.

Cette cause qui fait que nous donnons dans cette salle l'image d'un monde

paisible nous est commune; sa défense, malgré l'adversité des temps et l'opposition

souvent fort prononcée de nos intérêts, nous est aussi commune et exige un

dévouement constant, de la foi.

La célébration, l'année dernière, des 40 années d'existence de notre

Organisation, a été la circonstance d'en évaluer les réalisations.

Et, surtout, cet anniversa1re a été l'occasion, pour la communauté

internationale, de redire sa foi et de réaffirmer son attachement aux idéaux de

paix et de sécurité, de démocratie et de tolérance, d'égalité et de justice des

Nations Unies.
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Le constat général en avait été fait que, malgré les acquis circonscrits des

Nations Unies, l'existence de celles-ci était nécessaire en tant qu'instrument

irremplaçable pour le maintien de la paix et de la oécurité i,nternationales, ainsi

que pour la concertation dans un monde de plus en plus complexe, maia &ussi de plus

en plus interdépendant.

C'était là reconnattre, malgré tout, la prépondérance du rale que jouent les

Nations Unies dans l'organisation de la coopération multilatérale et leur capacité

à la gérer.

Pourtant, depuis l'année dernière, l'état du monde n'est pas celui dont les

conférenciers de San Francisco rêvaient, parce qu'ils l'envisageaient pratiquant la

tolérance, vivant en paix dans un esprit de bon voisinage, unissant les forces pour

maintenir cette paix et la sécurité internationales, garantissant qu'il ne sera pas

fait usage de la force des armes et f~vorisant le progrès économique et social de

tous les peuples.
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Au lieu de cet univers de paix et de solidarité, nous vivons dans un monde

caractérisé par l'esprit de domination, lOexpansionnisme, la recherche ou la

préservation de zones d'influence souvent générateurs de nombreux conflits et

tensions ayant pour théâtre les pays du'~~ers monde.

L'état du monde n'est p~s celui prévu par la Charte puisque le principe

fondamental, essentiel, de l'égalité des peuples et de leur droit à disposer

d'eux-mêmes n'est pas partout respecté, en Afrique, au Moyen-Orient, en Asie.

L'état du monde n'est pas non plus celui prévu par la Charte car la misère, la'

maladie, l'analphabétisme continuent d'être le lot de la majorité des peuples.

Cet état du monde qui se traduit par l'extrême vigueur du regain de l'égoïsme,

dont l'une des conséquènces est la grave crise que traverse l'ONU, exige un sursaut

collectif de volonté politique, pour le renforcement du multilatéralisme comme

moyen privilégi€ de coopération susceptible d'apporter des solutions réelles à

l'ensemble de nos préoccupations.

Et d'abord, Une coopération réelle pour une paix réelle en cette Année

internationale de la paix. Les mécanismes prévus dans la Charte doivené

fonctionner, et surtout SOn organe principal, le Conseil de sécurité. Celui-ci,

gardien de l'intérêt général, et à qui incombe la lourde charge du maintien de la

paix et de la sécurité internationales, doit faire preuve de bonne volonté, chaque

fois qu'il y a menace ou rupture de la paix. Le rôle essentiel qui revient aux

membres permanents, et notamment aux plus puissants, implique bien évidemment une

concertation indispensable et sereine pour la défense de cet intérêt général.

C'est pourquoi, le poids inhérent au vote des membres permanents du Conseil de

sécurité s'oppose à une vision exclusive du monde et plus encore devrait leur

interdire de se livrer à des affrontements idéologiques, obstacles au règlement des

différends.

L'intérêt général que sont la paix et la sécurité internationales n'autorise

point le Conseil à devenir cette chambre d'enregistrement où les rôles

s'accumulent, les débats succ~dant aux débats, les vetos se multipliant, les

décisions par extraordinaire adoptées, rarement appliquées. Il y a là, pour la

République centrafricaine, une déviation et un manquement à la lourde mission du

Conseil de sécurité, dépositaire au premier chef de notre espoir d'Un monde tel que

prévu par la Charte.
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En conséquence, et dans l'intérêt général de la paix et de la sécurité

internationales, le plein exercice par le Conseil de sécurité de son pouvoir

contraignant et imposable à tous est l'une des conditions essentielles du

renforcement de l'autorité et de la confiance retrouvées des Nations Unies.

Ensuite~ nous devons nous employer, collectivement, à faire asseoir, par une

coopération de bonne foi, les valeurs inscrites dans la Charte dont celle

essentielle de la liberté.

La liberté est une, indivisible et universelle: Elle ne peut, à un moment

donné de l'histoire, mobiliser les peuples sans distinction aucune quand elle est

en péril sur un continent et, à un autre, sur d'autres continents, diviser la

communauté internationale, souffrir d'interprétations divergentes, d'approches

casuelles et intéressées, qui entravent son avènement, sa réalisation entière.

Le droit à l'autodétermination et à l'indépendance, le droit de chaque peuple

de se voir ou de combattre pour se voir rendre sa patrie, le droit de tout peuple

d'être maître de son destin, ne peut être porté au pinacle et exercé ici, bafoué et

confisqué là comme si certains peuples n'avaient d'autre liberté que celle de

choisir entre "lDanéantissement et la soumission".

La République centrafricaine, mon pays, croit nécessaire de rappeler et

réaffirmer ici l'unicité, l'universalité, l'intangibilité de la liberté et du droit

des peuples à disposer d'eux-mêmes.

C'est pourquoi, en Afrique du Sud où perdure le système inique d'apartheid,

bâti sur les prémices infondées d'une supériorité raciale, qui dénie la qualité

d'homme à la majorité de la population tenue pour des "non personnes", qui divise,

fragmente et parque les hommes selon la couleur de la peau, eh bien: en cette

Afrique du Sud, la liberté, l'égalité, la justice doivent être établies.

Assurément, l'apartheid demeur~ le défi moral de notre temps: Il faut alors se

féliciter des décisions comme celles de la Conférence de Paris sur l'imposition des

sanctions obligatoires contre l'Afrique du Sud et également de l'attitude nouvelle

des pays de la Communauté économique européenne, du Canada et des Etats nord1qu~s

contre ce pays pour le contraindre à plus de lucidité et de réalisme politique.

L'apartheid doit être aboli et le peuple sud-africain, sans distinction, construire

une société nouvelle.
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La légalité, la légitimité sont nôtres dans le cas de la Namibie dont

l'occupation illégale par l'Afrique du Sud persiste, dont le peuple n'a que trop

longtemps servi d'otage et pour laquelle les pays de la ligne de front payent un

lourd tribut de déstabilisation, d'ingérence et de chantage.

Comme l'a dit le représentant de la SWAPO, la quatorzième session

extraordinaire de l'Assemblée générale sur la Namibie qui vient de se tenir doit

être la dernière sur la question. Et en effet, le Conseil de sécurité ne peut ne

pas appliquer ses propres décisions pour retarder davantage la décolonisation de

cette terre africaine et conforter ainsi le continuel et persistant défi de

l'autorité des Nations Unies par l'Afrique du Sud. La Namibie doit recouvrer sa

liberté, aClcéder immédiatement à la souveraineté internationale, sans préalable ni

condition aucune.

Quant au Tchad, pays voisin et frère, la République centrafricaine rend un

hommage mérité au gouvernement que dirige le président Hissène Habré pour les

remarquables efforts qu'il déploie, avec patience et ténacité, en vue de la

réconciliation de tous les Tchadiens.

La République centrafricaine souhaite vivement l'aboutissement entier de ces

efforts, dont les résultats sont déjà éloquents, elle croit en effet que seules la

paix et l'union retrouvées pourront permettre aux fils de ce pays longtemps meurtri

de participer à la vaste oeuvre de reconstruction nationale entreprise depuis par

le Gouvernement du Tchad.

Aussi, fidèle à son attachement aux principes de l'Organisation de l'unité

africaine, et particulièrement à celui de l'intangibilité des frontières, la

République centrafricaine en appelle-t-e1le à leur observation, précisément dans le

cas du Tchad qui doit être réhabilité dans son intégrité territoriale.

Le peuple palestinien également a droit à une patrie et le non-règlement de la

question de la Palestine qui est au coeur de la situation au Moyen-Orient explique,

en grande partie, la violence quotidienne dans cette région gravement troublée du

monde.
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Il faudra ici, plus qu'ailleurs, soutenir au plan multilatéral les efforts et

initiatives développés au sein des Nations Unies, y compris ceux visant à la tenue

d'une conférence internationale pour faire recouvrer au peuple palestinien, uni

derrière l'OLP, ses droits nationaux qu'il exercera dans le cadre d'un Etat

indépendant et à l'intérieur de frontières sures et reconnues telles qu'elles le

sont également pour les autres Etats de la région.

Toujours au Moyen-Orient, l'Iran et l'Iraq doivent écouter la voix de la

raison pour mettre fin à une guerre fratricide qui n'a que trop duré et qui

préoccupe au plus haut point la communauté internationale par les immenses pertes

en vies humaines qu'elle entraîne. La République centrafricaine souhaite ardemment

que la disponibilité constante de l'Iraq pour la recherche d'une solution politique

négociée et équitable, conformément à la Charte des Nations Unies, trouve dans la

région un répondant égal afin qu'un t~rme radical soit mis au carnage qui endeuille

ces deux pays.

Nous devrions par le même plan contribuer à faire appliquer les résolutions de

l'Organisation des Nations Unies en ce qui concerne le Kampuchea démocratique. Le

peuple karnpuchéen doit pouvoir, sans ingérence extérieure aucune, choisir librement

son destin et, dans la plénitude de sa souveraineté recouvrée, construire un Etat

neutre, non aligné. Telle est d'ailleurs l'unanime volorté à chaque fois réitérée

de la communauté internationale qui, à chaque session, réaffirme sa conviction de

voir la question kampuchéenne réglée par des voies pacifiques. C'est dans cette

optique que ma délégation soutient la démarche en huit points formulée par le

Gouvernement de coalition du Kampuchea démocratique, qui a le mérite de proposer,

en conformité avec les principes de l'Organisation des Nations Unies, un règlement

définitif de la question.

L'intangibilité du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes et son corollaire,

l'égalité des Etats, fondement de la vocation universaliste de l'Organisation des

Nations Unies, doivent également prévaloir dans le cas de la situation de la

péninsule coréenne où la République centrafricaine souhaite voir rapidement

réaliser les légitimes aspirations du peuple coréen à la réunification. Cela

implique que soit réellement engagé entre les deux parties, et sur la base de la

déclaration conjointe du 4 juillet 1972, et par des voies pacifiques, un dialogue

direct, franc, sans ingérence extérieure aucune. De même, les efforts que nous
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déployons pour encourager cette réunification pacifique et permettre ainsi au

peuple coréen longtemps divisé de se retrouver, pourraient tendre à retenir, dans

l'intervalle, le principe de l'admission simultanée ou non des deux Corée à

l'Organisation des Nations Unies.

Les valeurs de liberté et de démocratie, d'égalité et de justice, de tolérance

dont l'observation aurait pu déterminer le règlement de l'ensemble des questions

que nous venons d'évoquer et qui conditionnent l'équilibre de la paix et de la

sécurité internationales, pour être mieux soutenues au plan multilatéral, devraient

être profondément intégrées dans le système politique et juridique de chacun de nos

Etats, car, à la place que noUs leur accordons à ce niveau, nous pouvons en

revendiquer l'application hors des frontières nationales.

Mon pays, pour sa part, l'a ainsi compris, qui s'attelle actuellement, sous

l'impulsion du président Kolingba, à fixer les structures d'une démocratie nouvelle

désormais fondée sur la réalité politique centrafricaine et dont la mise en

application permettra au peuple de la RépubliqlJe centrafricaine de mieux exprimer

ses aspirations en conformité avec ces valeurs.

Le fait que la République centrafricaine ait souscrit aux différents

instruments juridiques garantissant les droits de l'individu, notamment au Pacte

international relatif aux droits civils et politiques, ainsi qu'au Protocole

facultatif, témoigne à l'évidence du prix que mon gouvernement attache à la

protection de l'homme et aux valeurs qui lui sont inhérentes et dont la négation ne

devrait être admise.

Si cette approche est partagée par l'ensemble des membres de la communauté

internationale, il ne fait pas de doute que nous aurons, par le jeu du

multilatéralisme, réalisé quelque progrès dans la voie de la démocratisation des

relations politiques internationales, ce qui faciliterait la marche vers

l'avènement d'un nouvel ordre économique international.

L'aggravation continue de la condition économique des pays du tiers monde et

en particulier des pays africains sous l'effet conjugué du fardeau de la dette, de

la persistance de l'inflation et de la chute des prix des matières premières, a

sans doute contribué à susciter la recherche de nouvelles approches tendant à

redonner aux Nations Unies leur place dans l'organisation de la coopération
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multilatérale. C'est dans ce contexte qu'il convient de situer la tenue récente à

New York de la session spéciale des Nations Unies sur la situation économique

critique en Afrique car, pour la première fois, les Nations Unies se sont

particulièrement attachées à connaître de la condition économique d'un continent.

C'est qu'il y avait péril en la demeure.

Le Programme d'action adopté au cours de cette session en vue de soutenir le

redressement économique de l'Afrique traduit, sans conteste, l'expression d'une

conscience et d'une solidarité nouvelles.

C'est bien là, la manifestation concrète du multilatéralisme, c'est-à-dire

d'une responsabilité commune, l'appel à des efforts communs dans l'appréciation, la

résolution des questions touchant au développement. En effet, la crise économique

généralisée qui n'épargne aucun pays révèle davantage la complémentarité, voire

l'étroite interdépendance du Nord et du Sud. C'est donc toute l'économie qui

préside aux rapports entre ces deux entités à ce niveau qui est mise en cause, et

il convient d'y trouver une solution globale. Cela suppose l'amorce d'un

nécessaire dialogue véritable qui permettrait de parvenir, à terme, à la

restructuration des rapports économiques internationaux fondés cette fois sur

l'équité et la justice.

La solidarité économique, il est vrai, ne peut être qu'un complément aux

efforts internes. C'est dans cette voie que la République centrafricaine,

résolument, s'est engagée au prix d'un immense effort soutenu et collectif de sa

population, pour redresser l'économie nationale. Il est louable que cela soit

reconnu par la communauté internationale comme le sont les actions de redressement

entreprises par les Etats africains.

s'il se concrétisait, l'engagement solennel pris en retour par de nombreux

Etats de l'hémisphère nord ainsi que par certains organismes internationaux à

l'occasion de cette session extraordinaire de soutenir, selon diverses modalités,

le programme de redressement économique des pays africains, cet engagement, dis-je,

permettrait non seulement d'asseoir à coup sûr cette solidarité, mais aussi

constituerait assurément le terreau à partir duquel germerait cette nouvelle forme

de coopération Nord-Sud que la République centrafricaine appelle de ses voeux et au

centre de laquelle les Nations Unies retrouveraient toute leur vocation

multilatéraliste.
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Les p~riodes de crise se pr@tent plus que les périodes relativement calmes, à

une adaptation des institutions et à un changement des. attitudes humaines. Elles

5~ prêtent également, et c'est bien là le danger, à une interprétation souvent

égocentrique des valeurs inscrites dans la Charte et dont la portée se trouve ainsi

affaiblie. Elles se prêtent enfin à une démarche unilatélale, périlleuse pour

l'avànement d'un monde serein.
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Il faudrait donc une volonté ~éelle, un effort collectif et une solidarité

effective de la part des membres de la communauté internationale pour assurer

résolument la défense de ces valeurs à tout moment, en tous lieux et en toutes

circonstances.

Et il n'y a pour cela qu'un seul cadre, les Nations Unies, et un seul moyen,

la coopération multilatérale, qu'elles organisent à cet effet et qui doit être

constamment entretenue, cultivée et renforcée.

Cette approche permettra assurément de dégager une dynamique créatrice d'un

climat de confiance propice à la réalisation des idéaux de liberté et de

démocratie, d'égalité et de justice, de tolérance et de paix.

M. JACKSON (Guyana) (interprétation de l'anglais) : Je prends la parole

du haut de cette tribune en ma qualité de représentant de l'un des nombreux petits

pays qui constituent la majorité des Etats Membres de cette orqanisation. Je

prends la parole au nom du Guyana, dont les habitants gardent jalousement

l'indépendance. Les Guyanais croient en leur droit de modeler l~ur propre société

sans ingérence extérieure et de régir leur conduite internationale en harmonie avec

leurs propres int~rêts. Mais, surtout, le peuple guyanais sait que les relations

internatioi~ales doivent reposer sur le droit. Voilà pourquoi le Guyana est

pleinement attaché au système des Nations Unies, en dépit des imperfections qu'il

peut avoir.

Il y a un an, nous procédions à un examen de conscience intensif à l'occasion

du quarantième anniversaire de la signature de la Charte des Nations Unies. Le

résultat des délibérations n'a pas répondu à l'attente de la majorité. L'événement

fut l'occasion pour les Etats Membres de renouveler leur engagement à l'égard ~es

buts et principes de la Charte et de renforcer la,capacité de l'organisation à agir

de mani~re plus efficace dans le monde actuel.

Au cours de la présente session de l'Assemblée générale, nous devons nous

demander dans quelle mesure nous avons été fidèles aux engagements renouvelés à

l'occasion de ces cérémonies et aux objectifs qui ont été rappelés.

Comme nous célébrions cette occasion, l'Organisation se trouvait face à un

défi lancé à sa viabilité et à son avenir - je veux parler de la grave crise

financière, qui a nécessité un examen particulier de l'Assemblée générale. Ses

racines sont généralement connues et résident principalement dans certaines

attitudes d'Etats Membres à l'égard de leurs Obligations énoncées dans la Charte.
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La réponse collective que nous avons donnée à cette crise a été un examen

sincère de l'efficacité administrative et financière de l'Organisation. Un groupe

d'experts intergouvernementaux de haut niveau a présenté un ensemble de

recommandations portant sur une réforme administrative et financière, qui méritent

une étude approfondie.

Le Guyana espère que les décisions sur cette question répondront pleinement

aux besoins économiques et sociaux des pays en dé,oeloppement et préserveront le

caractère démocratique du processus de prise de d~~!sion au sein de cette assemblée.

Cependant, la crise que traverse l'Organisation des Nations Unies va bien plus

loin que le domaine administratif et financier. En effet, l'Organisation, dans les

termes mêmes de la Charte est: "l'Organisation des peuples du monde". C'est une

organisation qui représente et incarne aussi bien leurs aspirations communes que

leurs différences. Cette organisation doit fonctionner dans le contexte de la

complexité de plus en plus grande des relations internationales.

Les différences sont inévitables, mais il ne faut pas permettre qu'elles

deviennent des entraves. C'est donc dans la mesure même où notre organisation est

vue et utilisée comme ins~·~~ce de la conc~iation et d'harmonisation de points de

vue différents, qu'elle est vraiment mise au service de la compréhension et de la

paix internationale.

Malheureusement, l'Organisation n'a pas toujours été utilisée dans ce sens.

Maintenant encore l'on tente, par des manoeuvres plus ou moins cachées, d'amener

l'Organisation à servir des intérêts nationaux étroits.

La nécessité d'harmoniser des points de vue différents ne s'est jamais fait

sentir de manière aussi urgente et cruciale que dans le domaine du désarmement,

particulièrement du désarmement nucléaire. Il est très inquiétant que, dans ce

domaine où l'enjeu est la sécurité de toute la planète, une priorité indue soit

accordée aux considérations idéologiques, alors que l'on n'accorde pas suffisamment

d'attention aux lourdes responsabilités à l'égard de l'humanité que les arsenaux

nucléaires effroyables imposent aux puissances nucléaires, particulièrement pour ce

qui est des Etats-Unis et de l'Union des Républiques socialistes soviétiques. Pis

encore, toutes sortes de prétextes sont créés pour masquer le perfectionnement

continu des armes nucléaires.

Le Guyana est cependant heureux de noter qu'en dépit de toutes ces tendances

négatives, le but du désarmement nucléaire n'a pas été obscurci et que l'on propose

de poursuivre des initiatives en vue de la r~alisation du désarmement nucléaire.
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Dans ce contexte, le Guyana considère que le moratoire sur les essais

nucléaires, déclaré puis renouvelé par l'URSS, est une indication positive d'un

désir de réduire la menace de guerre nucléaire. De même, le résultat positif de la

Conférence de Stockholm sur la sécurité et la coopération en Europe est une source

d'optimisme.

En outre, le Guyana note avec satisfaction que des échanges bilatéraux entre

les deux superpuissances se sont intensifiés pendant l'année écoulée et que les

négociations sont en cours à Genève.

Les Etats Membres se sont solennellement engagés, en adoptant la Charte, à

pratiquer la tolérance et à vivre en paix, dans des relations de bon voisinage.

S'inspirant de ces considérations et de son profond attachement à la paix

mondiale, le Président de la République du Guyana, le commandant Hugh Desmond

Hoyte, a lancé un appel au nom de toute la race humaine quand, à la huitième

COnférence au sommet des chefs d'Etat ou de gouvernement des pays non alignés,

achevée récemment, il a proposé d'adresser un message aux gouvernants de l'Union

des Républiques socialistes soviétiques et des Etats-Unis d'Amérique. ce message

les engage vivement, notamment :

"A faire tout ce qui est en leur pouvoir pour alléger les tensions actuelles

et favoriser un climat de confiance à travers le monde ••• "

Par conséquent, il est naturel que le Guyana espère que le Sommet d'Islande

sera un jalon important sur la voie du désarmement et que l'importance qu'on lui

accorde ne faiblira pas et permettra d'obtenir des résultats substantiels.

On ne peut douter que nos efforts dans le domaine du désarmement aient suscité

un certain optimisme. La communauté internationale doit aborder, dans le même

esprit, la création des problèmes qui se posent en différentes régions du monde.

Le principal obstacle à éviter est l'intervention d'intérêts extérieurs dans

la recherche de solutions à certains de ces problèmes. Il en est ainsi, que nous

parlions de la continuation de la division imposée au peuple coréen, de la

spoliation des palestiniens, des tentatives faites pour démanteler le Liban et de

la violation de l'intégrité territoriale de Chypre et des obstacles faits à son

unité. La position du Guyana en la matière est bien connue. Nous demandons que

l'on mette fin à l'ingérence extérieure, que l'on mobilise pleinement les énergies

de la communauté internationale pour qu'elle vienne en aide aux nations et aux

peuples concernés et que l'on appuie pleinement le Secrétaire général dans les

efforts qu'il fait pour amener une paix durable dans ces zones troublées.
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La communauté internationale doit également être vigilante pour empêcher toute

érosion des acquis du secrétaire général dans ses tentatives de solution politique

négociée en Afghanistan. Le Guyana nourrit l'espoir que ces négociations

abo,lt~ront prochainement à un accord concret qui tienne compte des intérêts

souverains des parties directement concernées. De même, tous les efforts doivent

être intensifiés pour mettre fin à cette guerre déplorable entre l'Iraq et l'Iran.

Ma propre région - l'Amérique latine et les caraïbes - a une longue tradition

d'opposition à l'intervention et à l'ingérence dans les affaires intérieures des

Etats. Toutefois, cela ne signifie pas que la région ait été exempte de conflits.

Il y a récemment eu une tendance claire en faveur d'un développement autochtone,

parallèle à une tendance à passer de la confrontation à la coopération et à

l'intégration. Nous en voyons la preuve dans les Caraïbes où, en"dépit de

certaines influences négatives de l'extérieur, des mesures novatrices sont prises

pour promouvoir et intensifier la coopération économique et politique.

Dans toute la région, les Etats ont donné la preuve de leur détermination en

ayant recours, de plus en plus, à des arrangements bilatéraux et sous-régionaux, en

vue de faire progresser le processus d'intégration. Le système économique

latino-américain (SELA), vers la fin du mois, tiendra des consultations en vue de

renforcer les relations économiques et politiques entre ses Etats membres. Au sein

de l'Organisation des Etats américains (OEA), le principe de l'universalité a gagné

du terrain grâce aux récentes propositions de réforme de la Charte de

l'Organisation. Ces tendances prouvent que les pays d'Amérique latine et des

caraïbes ont la volonté politique de travailler collectivement à la solution de

leurs multiples problèmes, de même qu'à la protection et à la promotion de leurs

intérêts politiques et économiques.

Fidèles à cette attitude, les gouvernements et les peuples de l'Amérique

latine et des caraïbes souhaitent des solutions négociées aux problèmes politiques

de l'Amérique centrale. Par conséquent, ils ont fermement appuyé le processus de

OOntadora, qui a pour but de trouver une solution régionale à un problème

régional. Malheureusement, tous ceux qui sont connus pour souhaiter la fin de la

crise ne l'entendent pas tous de cette oreille.

On reconnart presque universellement que la solution des problèmes de

l'Amérique centrale réside dans les principes de la négociation et du dialogue et

l'abandon des politiques d'intimidation, de coercition et de déstabilisation.

L'Assemblée doit encourager et appuyer sans réserve les travaux des Etats du
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Groupe de Contadora et du Groupe d'appui de Lima. TOus les Etats devraient

coopérer activement avec ces pays pour accélérer le processus de paix, et

s'abstenir de toute action Ou de toute attitude qui pourrait gêner ce processus.

Le Guyana appuie le Gouvernement et le peuple du Nicaragua dans les efforts

qu'ils font pour sauvegarder leur indépendance, leur souveraineté et leur intégrité

territoriale, et encourage le dialogue entre les parties en El Salvador.

En passant en revue ces situations de conflit et de tension, nous sommes

parfois enclins à un optimisme très mitigé. Là où régnait une volonté résolue, on

a obtenu des résultats, si limités soient-ils. Dans la recherche d'un monde libéré

de l'apartheid, cependant, nous constatons que certains Membres de l'organisation

adoptent une attitude des plus équivoques vis-à-vis des solutions radicales

qu'exige la situation. C'est très inquiétant, car l'apartheid est sur le plan

moral le plus grand défi lancé à l'humanité. En effet, des millions de NOirs sont

brutalisés dès leur naissance, rassemblés comme du bétail dans une société

d'esclaves et exploités sans vergogne pour enrichir certaines gens.

Que l'on ne se fasse pas d'illusions au sujet du démantèlement de

l'apartheid. Le peuple sud-africain sait depuis longtemps que ce doit être son

fait. Nelson Mandela a exprimé la conviction de son peuple en disant, il y a

20 ans

"C'est avant tout grâce à notre lutte et à nos sacrifices en Afrique du Sud

même, que nous vaincrons la domination blanche et l'apartheid."

L'Afrique du Sud est une terre où le fusil fait la loi, une terre où g comme

l'a fait remarquer Mandela, "toutes les possibilités d'agitation et de lutte

pacifiques ont été éliminées". Il en était ainsi à cette époque, il y a 20 ans.

Aujourd'hui, la situation a empiré.

La suprématie blanche en Afrique du Sud a été créée par la violence et se

maintient par la violence. Le peuple sud-africain n'a d'autre choix que de

recourir à la lutte armée s'il veut recouvrer sa liberté. Les pressions

internationales accrues sur le régime de Pretoria aident cependant à réduire le

coût de cette lutte pour les masses sud-africaines. Le même phénomème se manifeste

en Namibie. Le plan des Nations Unies pour l'indépendance de la Namibie est

torpillé par l'obstination des racistes sud-africains et par l'introduction dans le

processus de libération de questions extrinsèques comme le couplage.
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En ce qui concerne la situation économique mondiale, il y a lieu de

s'inquiéter. Les tau~ d'intérêt plus bas et la régression de l'inflation restent

des signes prometteurs, mais l'espoir d'une reprise de l'économie mondiale ne s'est

pas matérialisé. De fait, nous nous retrouvons face à un ralentissement de la

croissance des échanges commerciaux et nous savons que l'économie internationale

progressera plus lentement qu'il n'avait été prévu au début de l'année à cause de

l'état décevant de l'économie des grandes puissances industrielles. Ainsi, les

niveaux prometteurs d'activité économique de 1984 n'ont pu être maintenus et la

reprise escomptée se fait toujours attendre.

La faible contribution des économies des pays en développement au processus de

la reprise n'est pas due au fait que ces pays n'ont pas fourni l'effort nécessaire,

mais bien parce qu'ils n'ont pu promouvoir une croissance et un développement

autosoutenus. Mais on s'en soucie fort peu, et les prix des produits de base ont

été réduits artificiellement au point qd'être aujourd'hui plus bas que jamais

aupara'1nt. Il en va de même là où le protectionisme et d'autres mesures destinées

à déformer les échanges ne cessent d'entraver contre les exportations des pays en

développement.

La perte de revenu due à l'inaccessibilité des marchés des pays développés a

beaucoup nui à la croissance et au développement. La crise de la dette et du

développement est un autre facteur limitatif. La coresponsabilité dans la solution

du problème de la dette est généralement reconnue et pourtant, le fardeau de

l'ajustement repose encore lourdement sur les pays en développement.

Le système économique actual, qui ne tient pas compte des pays en

développement, gêne la reprise et vient nous rappeler rudement que les relations

entre le Nord et le Sud sont bien inégales. Avec la persistance de telles entraves

à la prospérité économique, la crise économique mondiale est pour tous un souci

majeur. Sans une action positive, les perspectives demeurent incertaines, aussi

bien pour les pays développés que pour les pays en développement.

Nous devrions à nouveau porter notre attention sur des initiatives de

politique générale conçues pour assurer une croissance solide et soutenue et créer

un équilibre et une certaine équité entre le Nord et le Sud. Le renversement des

tendances actuelles aux transferts nets de ressources des pays en développement

vers les pays développés et le déclin des flux financiers des pays développés vers
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les pays en développement seraient une contribution positive à la réalisation de

ces objectifs. Il y a d'autres buts à atteindre, y compris la stabilité des taux

de change et l'abaissement des taux d'intérêt réels.

Plusieurs possibilités pourraient être explorées avec profit. La première

série de négociations commerciales multilatérales récemn~nt ouverte en Uruguay

donne au Nord une chance de tenir sa promesse de libéralisation des échanges pour

le bien de tous les pays. Il y a également la septième CNUCED qui doit se tenir

l'année prochaine.
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Cependant, pour que ce soit un succès, il faut qu'il y ait un changement

d'attitude de la part des pays en développement sur des questions telles que les

produits de base et d'autres problèmes connexes, y compris ce qui a trait au revenu

des producteurs de produits de base. De même, la décision de cette assemblée de

s'occuper expressément de la crise de la dette extérieure et du développement peut

être un pas décisif vers une solution globale et durable à ce problème.

Cependant, pour atteindre l'objectif du développement d'une action concurrente

commune destiné à renforcer les liens entre les politiques commerciales et les

autres politiques économiques, les pays développes et en développement devraient

également étudier les moyens d'améliorer le fonctionnement du système monétaire

international.

Dans l'intervalle, les pays du sud ont résolu de renforcer la coopération

entre eux. De nouvelles initiatives ont récemment été prises et il y a déjà des

signes d'un développement plus poussé des éléments complémentaires de leurs

économies. L'Assemblée devrait encourager davantage ce processus.

Je me félicite d'un fait qui n'est pas d'une nature complètement différente.

Je veux parler de l'intensification de la coopération internationale pour éliminer

le fléau de la drogue. C'est là reconnaître que l'interdépendance entre les

producteurs, les trafiquants et les consommateurs est tellement réelle et complexe

que seul un effort véritablement international peut permettre de s'attaquer avec

efficacité à un problème dont les dimensions sont désormais mondiales. Il existe

des lois pour traiter de ce prOblème, mais les rendre plus strictes ne suffirait

pas pour le prévenir et le régler. En effet, la lutte contre l'abus de drogues

doit tenir compte de considérations économiques.

Vues sous un certain angle, certaines drogues illégales appartiennent à la

catégorie des produits de base de certains pays en développement. Les agriculteurs

le voient certainement ainsi. Or, dans un contexte général où les prix des

produits de base sont désespérément en baisse, la loi du marché a donné

comparativement un net avantage à la culture de plantes illégales. Il faut donc

mener une attaque concertée contre cette production, ce qui nécessite parallèlement

que soient conclus des accords internationaux permettant aux agriculteurs des pays

en développement de tirer un revenu juste et équitable de leurs produits de base

légitimes, tel le sucre. NOUS devons tout faire pour décourager la production de

drogues illégales et encourager les cultures qui favorisent la santé.
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De même, à l'autre bout de la gamme - la consommation - il faut prendre de

toute urgence des mesures au plan national afin de réduire la demande. Il serait

vraiment ironique que les pays en développement producteurs prennent des mesures

sévères sur leur propre territoire pour diminuer et éliminer la capacité de

production et constatent par ailleurs une augmentation de la capacité de production

des pays qui sont les plus grands consommateurs. Dans toutes ses dimensions, le

problème de la drogue exige une coopération internationale déterminée et résolue.

A ce propos, les pays de la communauté des Caraïbes reconnaissent depuis quelque

temps déjà les dangers que cette plaie représente ;',\u~ la structure même de leurs

sociétés, ainsi que la nécessité d'une action concertée entre eux et d'un

renforcement de la coopération au sein de la communauté internationale.

Ainsi, le Guyana appuie de tout son coeur les efforts entrepris par

l'Organisation des Nations Unies, nota~ment ceux du Secrétaire général, pour lutter

contre l'abus et le trafic illicite de stupéfiants. Nous demandons en particulier

que la convocation l'an prochain d'une conférence mondiale chargée d'examiner tous

les aspects du problème de la drogue reçoive l'appui maximum.

En dépit des espoirs suscités par la célébration du quarantième anniversaire

de l'Organisation des Nations Unies, les critiques hostiles à l'Organisation

persistent. Comme l'a fait remarquer le Secrétaire général dans son rapport

annuel, avec la clarté qui le caractérise :

"Les critiques persistantes et tendancieuses formulées (à l'endroit de l'ONU)

par des groupes relativement peu importants ont ébranlé la confiance sinon en

ses buts, du moins en son efficacité.- (A/4l/l, p. 18)

Ceux d'entre nous qui souhaitent une utilisation optimale de l'Organisation en

faveur de la paix et du développement doivent oeuvrer résolument contre ceux qui la

critiquent dans le but d'en diminuer l'influence ou, pis encore, de travailler à sa

destruction.

A cet égard, le Mouvement des pays non alignés a toujours été à l'avant-garde

de ceux qui plaident et militent pour une famille des organisations internationaies

forte. Ayant inlassablement insisté sur le respect dg l'indépendance, de la

souveraineté et de l'intégrité territoriale, le renforcement de la coopération

internationale sur la base de l'égalité souveraine des Etats, le règlement

pacifique des différends et la cessation des relations de domination et

d'exploitation, ce mouvement est un facteur positif dans les relations

internationales. L'appui à l'Organisation des Nations Unies et le respect des
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décisions de l'Assemblée générale et du Conseil de sécurité ont été la pierre

angulaire de notre mouvement.

De l'avis du Guyana, plus encourageante encore que l'appui des gouvernements

et des mouvements à l'Organisation des Nations Unies est la confiance que

témoignent à l'Organisation les simples citoyens et divers groupes à travers le

monde. Un sondage publié récemment a permis de dégager ces intéressantes

conclusions: premièrement, parmi ceux qui ont exprimé leur opinion, plus de

55 p. 100 au Royaume-Uni et aux Etats-Unis et presque les deux tiers en France et

en Allemagne ont dit que les Nations Unies faisaient un bon travail ou un très bon

travail. Deuxièmement, 58 p. 100 d2S Français, 73 p. 100 des Allemands, 79 p. 100

des Britanniques, 86 p. 100 des Américains et des Japonais ont dit clairement "non"

à la question brutale : "Le monde serait-il meilleur sans les Nations Unies?"

Troisièmement, les femmes sont plus favorables que les hommes aux Nations Unies et,

enfin, les Américains de moins de 40 ans ont une meilleure opinion des

Nations Unies que la génération précédente.

L'une des conclusions qui ressortent clairement est que dans les pays ou a été

effectué le sondage, quelles que soient les vues des médias ou du gouvernement, la

majorité des personnes croient en l'efficacité des Nations Unies.

Les tâches qui attendent notre Organisation ne sont pas faciles mais leur

réalisation est impérieuse. A cet égard, Monsieur le Président, nous tenons à

faire l'éloge de l'oeuvre réalisée par ~otre éminent prédécesseur, l'ambassadeur

d'Espagne, M. Jaime de Piniés, président de la quarantième session de l'Assemblée

générale. En ce qui vous concerne, votre élection à l'unanimité et la vaste

expérience et les qualités consommées que nous vous connaissons nous donnent la

certitude que vous saurez répondre aux énormes exigences de votre charge.

M. SEMEDO (Guinée-Bissau) (parle en portugais; texte français fourni par

la délégation) : Monsieur le Président, je voudrais avant tout vous dire combien ma

délégation se réjouit de vous voir présider la quarante et unième session de

l'Assemblée générale des Nations Unies et vous présenter nos chaleureuses

félicitations à l'occasion de votre élection unanime à ces importantes fonctions.

En portant son choix sur vous, la communauté internationale a voulu rendre un

hommage mérité à votre pays, le Bangladesh, et manifester sa haute reconnaissance

pour les éminentes qualités de diplomate avisé et de défenseur des principes et

objectifs de notre Organisation qui vous distinguent. Soyez assuré du soutien et

de l'entière collaboration de mon pays dans l'exercice de votre lourde et exaltante

tâche.
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NOs félicitations s'adressent également à votre illustre prédécesseur,

l'ambassadeur Jaime de Piniés, qui a conduit l~s travaux de la quarantième session

de l'Assemblée générale avec une compétence que n'égalent que sa riche expérience

des Nations Unies et sa parfaite connaissance des affaires internationales.

Le Secrétaire général de l'organisation des Nations Unies, M. Javier pérez

de Cuéllar, a su, pour sa part, au cours de l'année écoulée s'acquitter

admirablement des nombreuses responsabilités qui sont les siennes. NOus l'en

félicitons chaleureusement et l'exhortons à poursuivre l'action courageuse et

hardie à laquelle il nous a habitués depuis son accession à ses hautes fonctions.

Son rapport sur l'activité de l'Organisation démontre à l'évidence sa ferme

volonté d'oeuvrer au règlement des graves problèmes qui affectent le monde au

travers du respect universel des valeurs qui sous-tendent l'action de

l'Organisation et de l'observance des ~ormes et principes qui régissent les

rapports entre les Etats.

Le danger d'un affrontement généralisé capable de provoquer la disparition du

genre humain ne relève plus, depuis longtemps déjà, du domaine de la fiction. Il

s'agit, au contraire, d'un aspect dramatique de notre vie quotidienne. Jamais, en

effet, dans l'histoire de la société humaine et des relations internationales, la

question du maintien de la paix ne s'est posée d'une manière aussi aiguë et vitale

qu'aujourd'hui. La proclamation de l'Année internationale de la paix par les

Nations Unies témoigne de l'acuité particulière que revêt cette question à la

veille du XXle siècle. Cette situation oblige la communauté internationale à

détourner son attention des enjeux que sont le développement et la coopération

internationale.

Alors que l'économie mondiale connatt de graves boulevprsements et que la

majorité des pays sombrent dans une récession économique sans précédent qui

compromet toute possibilité réelle de progrès économique et social, la course aux

armements continue d'enregistrer des records alarmants, tant par les énormes

ressources matérielles et technologi~ues qu'elle absorbe que par la quantité et la

capacité de destruction accrue des armes de plus en plus sophistiquées qu'elle

engendre.

Dans ce contexte, la mise en oeuvre de mesures urgentes et significatives dans

le domaine du désarmement ne saurait être considérée comme une question d'ordre

purement moral mais comme une nécessité dont dépend l'avenir de l'humanité. La
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réalisation d'une nouvelle rencontre au sommet entre les Etats-Unis d'Amérique et

l'Union soviétique pourra contribuer à l'amorce d'une véritable détente

internationale et à la création de conditions propices à l'instauration d'un climat

de confiance et de dialogue enl,e les deux superpuissances susceptible de stimuler

le processus de désarmement général et complet.

La session commémorative du quarantième anniversaire de la création des

Nations Unies avait offert l'occasion de nous pencher sur les réalisations, les

difficultés et le fonctionnement de notre organisation et d'en faire un bilan

critique. Elle avait également apporté la preuve de la disponibilité de tous les

Etats Membres d'oeuvrer au constant renforcement du rôle des Nations Unies et de

son intervention en faveur de la paix, de la sécurité et du développement.

L'étape délicate et décisive que traverse aujourd'hui l'Organisation des

Nations Unies donne lieu à de profondes inquiétudes, et ce en raison des menaces

qui pèsent sur sa propre existence. Des mesures concertées et urgentes doivent,

par conséquent, être entreprises afin d'infléchir ces tendances néfastes et

d'insuffler un nouvel élan à son activité. En effet, si elles sont appliquées

correctement, ces mesures ne feront que renforcer la vitalité de l'Organisation et

mieux l'habiliter à surmonter la crise actuelle.

Cette approche n'exclut cependant pas la nécessité de faire la part des choses

et d'agir en toute prudence et objectivité. Il convient effectivement d'éviter la

prise en compte de toute initiative susceptible d'affaiblir la capacité d'action et

le rôle de l'Organisation en tant qu'instrument par excellence du multilatéralisme

et de la coopération internationale.

Il y a lieu, au demeurant, d'assainir sa situation financière et de procéder

aux changements et réadaptations nécessaires aussi bien dans les structures que

dans le fonctionnement de la machine onusienne, de rationaliser ses mécanismes afin

de tirer le meilleur parti possible du potentiel humain, matériel et technique dont

elle dispose. Car, en réalité, la capacité d'adaptation de l'Organisation des

Nations Unies et sa faculté de s'ajuster aux réalités de chaque moment constituent

l'une de ses principales qualités, ce qui explique d'ailleurs que l'Organisation a

su résister aux contrecoups de l'histoire durant ses 40 années d'existence et

conserve, malgré tout, la quintessence de sa vocation universelle et universaliste.
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L'Assemblée gé~érale est de nouveau appelée à se pencher sur le même éventail

de questions, de situations conflictuelles et de crises que lors des sessions

précédentes. De fait, très peu de progrès a été enregistré dans le règlement des

principaux problèmes auxquels la communauté internationale doit faire face.

La situation économique mondiale ne présente aucun signe de redressement et

l'écart entre les pays développés et les pays en développement ne cesse de

s'élargir au grand détriment de ces derniers. Les chances réelles de croissance

économique des pays en développement, particulièrement des pays les moins avancés,

ne cessent de s'amoindrir. Tandis que leurs dettes augmentent, leur pouvoir

d'achat enregistre une ba~sse continue et leurs exportations diminuent tout en se

dépréciant.

Les pays du tiers monde font face à une disparité croissante entre les

exigences de leur développement socio-économique et leur possibilité d'y répondre

de manière satisfaisante, ce qui aggrave les conditions déjà difficiles dans

lesquelles les efforts de développement sont entrepris, souvent au prix d'énormes

sacrifices de la part des populations.

Le problème de l'endettement des pays en développement et les proportions

qu'atteint le service de la dette, en particulier, font peser sur leurs économies

un fardeau insupportable qui, s'il n'est pas rédUit, entraînera sans doute une

asphyxie de leurs économies et se répercutera à la longue sur les pays développés

eux-mêmes.

Il est évident que, dans une telle conjoncture, la perpétuation de facteurs

tels que la détérioration des termes de l'échange, le protectionnisme, le recul du

multilatéralisme, la chute des prix des produits de base, ~a pratique de taux

d'intérêt élevés et l'aggravation de l'insolvabilité des ~ays débiteurs n'est

nullement de nature à favoriser l'amorce d'une nouvelle tendance au sein des

relatir,ns économiques internationales, d'autant plus que les négociations globales

sur l~s questions du développement restent toujours un voeu pieux.

Il importe, dans ce contexte, qu'une attention toute particulière soit

accordée aux questions connexes de la monnaie, des finances, du commerce, de la

dette et du développement, et ce dans le cadre des Nations Unies. NOUS espérons, à

ce propos, que la septième session de la CNUCED fournira un cadre approprié pour la

promotion d'une action commune en vue du lancement d'un programme de redressement

mondial.
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La session extraordinaire de l'Assemblée générale sur la situation économique

critique en Afrique aura sans doute été une marque importante dans l'histoire des

rapports Nord-Sud. Elle aura également mis à jour les avantages d'une concertation

régionale dans la recherche de solutions aux problèmes communs du développement.

Cette session extraordinaire aura été, de surcroit, le moment privilégié de la

manifestation d'un témoignage effectif de solidarité de la communauté

internationale.
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cependant, les mesures qui ont été adoptées nécessitent un suivi approprié afin que

les efforts endogènes des pays africains reçoivent l'appui international

indispensable à la mise en oeuvre du programme d'action adopté à l'issue de cette

importante session.

Le même éventail de questions, disais-je, continue de préoccuper la communauté

internationale. L'ordre du jour de la pcésente session reflète en vérité le

caractère répétitif des délibérations de l'Assemblée générale en même temps qu'il

indique le peu de progrès accomplis dans l'élimination des tensions et des conflits

qui menacent la paix et la stabilité mondiales.

De nombreuses raisons ou prétextes sont souvent évoqués pour justifier la

perpétuation de certaines crises ou l'apparition de nouveaux conflits. La

véritable cause de l'existence de ces derniers procède en réalité du non-respect

des principes énoncés dans la Charte ~t des règles de conduite consacrées

internationalement et découlant du statut de Membre de l'ONU.

Comme on le sait, aucun problème ne se résout de manière durable par le jeu de

simples automatismes. La volonté de toutes les parties concernées de trouver une

solution équitable à un problème donné est toujours nécessaire et constitue un

élément essentiel dans la conception et la formulation de réponses adéquates.

C'est pourquoi ni les déclarations d'intention dépourvues de contenu pratique, ni

les prises de position radicales fondées sur le dogme et la confrontation ouverte

ne sont de nature à favoriser l'avènement des solutions souhaitées dans un monde où

la raison doit l'emporter sur la force.

Nous pensons que si chaque Etat Membre de lOONU respectait pleinement les

principes et normes auxquels il a solennellement adhéré et s'attachait fermement à

défendre les objectifs de la Charte, il ne saurait y avoir de problèmes insolubles,

de tensions permanentes ni de conflits inévitables. Il n'y aurait ni ingérence

dans les affaires relevant de l'exclusive souveraineté des Etats, ni tentatives de

domination, de déstabilisation, d'agression et d'occupation.

Le peuple sud-africain ne souffrirait pas de l'odieux système de l'apartheld

et la Namibie serait indépendante. Les Etats voisins de l'Afrique du Sud ne

feraient p~~ l'objet de constants actes d'agression et de déstabilisation et,

surtout, ces actes ne demeureraient pas impunis comme c'est le cas.
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Le Tchad serait à l'abri des ingérences étrangères et la réconciliation

nationale y serait déjà une réalité.

Le peuple palestinien aurait, sous la direction de l'OLP, recouvré ses droits

inaliénables à l'indépendance et à la création d'un Etat propre. La politique

d'agression et d'occupation d'Israël contre les Etats arabes dans la région aurait

déjà, quant à elle, reçu de la part de la communauté internationale la réponse

qu'elle méri te.

Si les principes de la Charte et la légalité internationale étaient respectés,

le Liban et Chypre, pour leur part, ne verraient pas leur indépendance nationale et

leur intégrité territoriale menacées, la guerre fratricide entre l'Iran et l'Iraq

aurait pu être évitée et la paix dans les régions de lA Méditerranée et du Golfe

consolidée.

En Amérique centrale, chaque Etat exercerait souverainement et sans aucune

ingérence de l'extérieur son droit de choisir son propre système politique et

économique, et les efforts et initiatives louables du Groupe de Contadora

recevraient aujourd'hui l'appui de tous les Etats de la région, contribuant ainsi à

l'instauration d'une paix globale durable dans cette partie du monde.

L'Asie du Sud ne serait pas le théâtre des dangereux conflits et tensions qui

y existent à l'heure actuelle et les peuples khmer et afghan vivraient dans la

paix. Le peuple coréen pourrait, quant à lui, satisfaire, dans l'harmonie et

l'indépendance, son aspiration à la réunification pacifique de sa patrie et jouer

pleinement son rôle au sein de la communauté internationale.

Les peuples du Sahara occidental et du Timor oriental occuperaient enfin la

place qui leur revient de droit dans le concert des nations librer, ~t indép~ndantes

et les peuples des autres territoires encore sous domination étrangère conduiraient

leur propre destinée.

La mission de paix et l'oeuvre de bons offices entreprises par le Secrétaire

général dans la recherche de solutions pacifiques et négociées aux nombreux

problèmes actuels mériteraient également un appui réel et sincère des parties

concernées et du reste de la communauté internationale.

A ce propos, et en ce qui concerne le Sahara occidental, l'action entreprise

par le Secrétaire général de l'ONU, conjointement avec le Président du Sénégal,

S. Exc. M. Abdou Diouf, semble avoir fourni des éléments encourageants dans le

processus de règlement définitif du conflit qui prévaut dans cette partie de
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l'Afrique. Nous encourageons la poursuite d'une telle action et exprimons notre

certitude que l'actuel Président en exercice de l'Organisation de l'unité

africaine, S. Exc. M. Denis Sassou N'Guesso, ne ménagera à son tour aucun effort

dans ce sens.

La tenue cette année de la Conférence mondiale sur les sanctions contre

l'Afrique du Sud, de la Conférence internationale pour l'indépendance immédiate de

la Namibie et de la quatorzième session extraordinaire de l'Assemblée générale

consacrée à la question de la Namibie démontrent la préoccupation que suscite au

sein de la communauté internationale la situation explosive qui prévaut en Afrique

australe.

Nul doute qu'il y a une certaine unanimité à reconnaître en l'apartheid la

cause fondamentale des tensions, de l'instabilité et des conflits qui règnent dans

cette région tourmentée du continent africain. Il est néanmoins regrettable qu'il

n'en soit pas de même lorsqu'il s'agit de contraindre, par l'application de mesures

rigoureuses, le régime raciste sud-africain à mettre un terme à sa politique

d'apartheid.

L'attitude hésitante de certains pays alliée à l'absence d'une action

concertée et efficace au niveau international face à sa politique ont pour effet de

conforter le comportement belliciste du Gouvernement sud-africain.

Les incessantes inculsions des forces sud-africaines contre les Etats de la

ligne de front, en particulier l'Angola et le Mozambique~ et le refus obstiné de

Pretoria de respecter les résolutions et décisions pertinentes des Nations Unies

sur l'indépendance de la Namibie, la résolution 435 (1978) du Conseil de sécurité

en particulier, sont la preuve la plus évidente de l'absence de volonté du régime

sud-africain d'accepter un règlement pacifique des problèmes qu'elle a elle-même

créés en Afrique australe.

C'est avec satisfaction que nous constatons les progrès enregistrés dans la

lutte menée par les forces patriotiques contre l'apartheid et l'occupation de la

Namibie, l'ANC et la S~PO en particulier. Il est du devoir de la communauté

internationale d'intensifier le soutien moral, diplomatique, politique et matériel

dont elles ont besoin pour parachever la libération totale de l'Afrique australe du

racisme et de la domination coloniale.
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-Les problèmes complexes d'un monde de plus en plus interdépendant ne peuvent

être résolus qu'à l'aide d'Une action multilatérale efficace.-

Cette affirmation du secrétaire général contenue dans son dernier rapport

indique, à notre sens, la tâche prioritaire qui incombe à la communauté

internationale dans l'intervalle qui nous sépare du prochain millénaire, à savoir

renforcer les bases du multilatéralisme, au travers de la consolidation de l'ONU

notamment, et asseoir la coopération entre les Etats sur le respect universel des

normes du droit international. Le Mouvement des pays non alignës a, dans les

importants documents adoptés à Harare, fortement souligné cette nécessité et

indiqué les voies pouvant y conduire •

•
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La précarité de la situation politique et économique internationale nous

commande d'adopter des attitudes qui soient en accord avec les impératifs de

l'interdépendance et de l'interaction croissantes du monde contemporain. NOus

avons foi en ce que l'humanité, unie pour le meilleur et pour le pire dans la

dialectique de l'existence humaine et s'inspirant des précieuses leçons d'une

époque féconde en moments sublimes mais aussi en événements dramatiques, saura,

avec sagesse et assurance, franchir le seuil du XXIe siècle.

M. LASSOU (Tchad} : Monsieur le Président, je voudrais tout d'abord, à

l'instar des délégations qui m'ont précédé, vous exprimer les sincères

félicitations de la délégation tchadienne pour votre accession à la présidence de

la quarante et unième session de l'Assemblée générale. vos qualités reconnues,

surtout vos connaissances et votre expérience des questions internationales

constituent - j'en suis convaincu - un gage pour le succès de nos travaux. D'ores

et déjà, je tiens à vous assurer du plein appui et de l'entière coopération de ma

délégation dans l'exercice de vos fonctions.

Je voudrais aussi saluer les qualités de votre prédécesseur, M. de Piniés, qui

a dirigé avec sagesse et efficacité les travaux de la quarantième session.

Qu'il me soit également permis d'exprimer une fois de plus notre

reconnaissance au secrétaire général, S. Exc. M. Javier pérez de Cuéllar, pour les

efforts inlassables qu'il déploie pour servir la cause de la paix et sensibiliser

l'opinion internationale à la crise économique des pays du tiers monde en général

et celle, dramatique, des Etats africains en particulier.

POur ce qui est du Tchad, c'est également avec l'aide de l'ONU que nous avons

pu organiser deux conférences sur l'assistance au Tchad en novembre 1982 et en

décembre 1985 à Genève. Tout en réitérant ses remerciements aux pays et organismes

qui ont participé à ces réunions, ma délégation leur renouvelle son appel à honorer

leurs engagements afin de concrétiser l'oeuvre remarquable que nous avons commencée

ensemble. Dans ce même but, le Tchad compte organiser très prochainement une

conférence des bailleurs de fonds. Ma délégation serait reconnaissante au

Secrétaire général d'inviter les pays membres et les organismes de financement à y

prendre part.

Nous voudrions saisir cette occasion pour renouveler la gratitude du

Gouvernement tchadien aux pays frères et amis, aux organisations internationales,

gouvernementales et non gouvernementales, pour l'appui combien précieux qu'ils ont

apporté à notre pays au moment de la sécheresse et de la grande famine.
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Aujourd'hui, du point de vue strict de la pluviométrie, les paysans tchadiens

ont retrouvé l'espoir. Malgré de larges régions encore victimes de la mauvaise

répartition des pluies, la verdure réapparaît. Cependant, verdure ne signifie pas

automatiquement récolte, car les rats qui déterrent les semis, les criquets et les

oiseaux qui dévorent les plants et les épis sont autant de fléaux affameurs.

L'espoir est donc encore fragile; et c'est pourquoi le Gouvernement tchadien a

sollicité l'aide de la communauté internationale dans la lutte contre les

déprédateurs.

Autre handicap : le coton, principale culture industrielle du pays, est loin

de compenser les pertes du secteur vivrier. La chute du prix de ce produit sur le

marché international réduit en effet de façon inquiétante les revenus des paysans

et alourdit le déficit financier de l'Etat. Rien que pour la saison 19P.5-1986, le

déficit du secteur cotonnier a été supérieur au budget de l'Etat tchadien. Le

GOuvernement est obligé de s'endetter pour éviter la faillite de toute la

paysannerie. C'est vous dire combien la détérioration du marché mondial compromet

les progrès de l'économie de mon pays.*

En raison du faible pouvoir financier des opérateurs économiques nationaux,

c'est sur l'Etat que repose la reconstruction du pays où presque tout est à

refaire, à commencer par les voies de communication dont l'état déplorable, voire

l'inexistence totale dans certaines régions, a rendu difficile l'acheminement de

secours alimentaires aux victimes de la sécheresse. Cette situation, accentuée par

le manque de débouché maritime, l'immensité du pays et la dispersion de l'habitat,

réduit les échanges internes et constitue un handicap sérieux au développement.

Nous avons enregistré cette année le retour dans leurs foyers de nombreux

Tchadiens qui ont quitté le pays à cause de l'insécurité ou qui se sont déplacés à

l'intérieur à la suite des calamités natulelles. Malgré l'effort louable de la

communauté internationale, de larges secteurs d~activité ne se sont pas relevés du

choc de la sécheresse et de la désertification. C'est le cas de l'élevage, dont

vit un Tchadien sur cinq. Le bétail a été décimé et le milieu naturel s'est

dégradé à un point tel que des milliers de familles n'ont aujourd'hui ni les moyens

de reconstituer leurs troupeaux, ni la possibilité de se reconvertir dans une autre

activité. Le Tchad apprécie l'appui de la communauté internationale et il aura

* M. Dos Santos (Mozambique), vice-président, assume la présidence.
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encore besoin de cette aide pour la réinsertion des personnes déplacées et la

relance des secteurs éprouvés par les calamités.

La désorganisation de l'économie s'est répercutée naturellement sur

l'infrastructure sociale. Les écoles et les dispensaires, tous surpeuplés, sont

délabrés et manquent à la fois d'équipements et de personnel qualifié.

Il y a cependant un plus gros obstacle à la relance de l'économie tchadienne.

Cet obstacle, c'est l'agression libyenne qui grève lourdement le budget de l'Etat

tcha&ien, freine tout effort de développement et met en péril l'existence même du

Tchad.

L'armée libyenne est entrée au TChad en 1972 et a étendu depuis 1983 son

occupation sur 550 000 km2 de notre territoire. Cette armée équipée des arsenaux

les plus sophistiqués a construit des pistes d'atterrissage pour avions gros

porteurs et avions de combat à Faya, à Fada, à Ouadi DOum et à Aouzou. C'est à

partir de ces places fortes que la Libye lance des attaques de plus en plus

violentes pour conquérir le reste du territoire tchadien. Les dernières attaques,

en février, mars et avril de cette année, se sont soldées par des centaines de

morts et de nombreux soldats libyens ont été faits prisonniers par l'armée

tchadienne.
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Par ailleurs, les forces armées nationales tchadiennes recueillent

quotidiennement des compatriotes fuyant la zone occupée par la Libye. Ces rescapés

bravent des dangers insoupçonnables en traversant le désert, généralement à pied et

poursuivis par les patrouilles libyennes. Grands sont les risques encourus dans

une telle marche, mais plus dure est la vie des Tchadiens dans la zone sous

occupation libyenne. Les envahisseurs libyens caporalisent la population sans

défense, détruisent les marques de la culture tchadienne et imposent la leur.

C'est en tout point de vue une politique de colonisation que pratique la libye au

nord du Tchad.

La communauté internationale n'est heureusement pas dupe des intentions de la

Libye au Tchad. Le GOuvernement tchadien se félicite de l'attitude courageuse de

l'Organisation de l'unité africaine qui a replacé lors de son dernier sommet le

problème dans ses vraies dimensions, en réactivant le Comité ad hoc sur le conflit

entre le Tchad et la Libye. Nous sommes convaincus que l'Organisation des

Nations Unies apportera également tout son appui à cette démarche, d'autant qu'elle

demeure saisie de la question par la plainte du Tchad depuis mars 1983.

Ma délégation attire une fois de plus l'attention de l'Assemblée sur le

génocide auquel se trouve exposée toute la population de la zone occupée. Nous

demandons à la communauté internationale d'exiger le retrait immédiat et sans

condition des troupes d'occupation libyennes de tout le territoire tchadien.

Le Tchad, c~ume tous les pays épris de paix et de justice, est attaché au

règlement pacifique des différends entre Etats. C'est forts de ce principe que

noUs avons multiplié les démarches afin de résoudre par le dialogue le conflit qui

nous oppose à la Libye. Malheureusement, la Libye a opté pour la force. Fidèle

aux principes fondamentaux contenus dans la Charte des Nations Unies, à savoir : le

respect de la souveraineté, de l'indépendance, de l'intégrité territoriale et du

droit à la légitime défense, mon pays a fait appel, conformément à l'Article 51 de

la Charte, à la France pour l'aider à repousser l'agression libyenne.

Aussi remercions-nous ici les peuples et les gouvernements des pays frères et

amis de leur aide matérielle et de leur soutien moral.

La situation que vit le Tchad ne l'empêche pas de se pencher sur d'autres

problèmes graves qui secouent le monde dans diverses parties de notre planète. En

ce qui concerne le terrorisme qui préoccupe aujourd'hui tous les continents, le
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Gouvernement tchadien a présenté lors de la saisie du Conseil de sécurité de

janvier 1985, les preuves irréfutables du complot permanent ourdi par la Libye pour

déstabiliser notre pays et y semer la désolation. Les mêmes procédés criminels ont

été employés depuis contre les populations pacifiques et innocentes de plusieurs

pays, l'exemple le plus récent étant l'attaque de la capitale du TOgo par un

commando envoyé de l'étranger. Par ma voix, le Gouvernement tchadien renouvelle au

peuple frère togolais et à son gouvernement la solidarité et la compassion du Tchad

face à cette épreuve.

Il est inquiétant de constater que face à un danger comme le terrorisme dont

les commanditaires sont connus, dont les sanctuaires sont connus, la communauté

internationale tarde à prendre des mesures conservatoires. Cette tolérance, cette

impunité donnent plus d'assurance aux terroristes et aux pays qui les utilisent

pour frapper de plus en plus fréquemment des populations innocentes. Il est temps

que l'ONU condamne les pays qui arment, protègent et emploient les terroristes, car

garder le silence sur ces pratiques odieuses et injustifiables risque de mener ce

monde sous la loi de la terreur et du chantage.

Au Moyen-Orient, le problème palestinien qui dure depuis plusieurs décennies

constitue une véritable poudrière qui menace la paix et la stabilité de la

sous-région. Le Tchad qui a toujours soutenu la lutte du peuple palestinien

souhaite que ce peuple recouvre ses droits et sa dignité, conformément aux

dispositions pertinentes des résolutions adoptées par l'Assemblée générale et le

Conseil de sécurité. Aussi la délégation tchadienne tient-elle à formuler l'espoir

d'une fin rapide de l'état de guerre dont les effets tragiques ont affecté les

peuples de la région tout entière, en particulier le peuple libanais. pour

résoudre cet épineux problème, nous pensons que les parties au conflit se doivent

de mettre en oeuvre un processus destiné d'abord à restaurer la paix et ensuite à

ouvrir la voie au dialogue en vue d'aboutir à une solution juste et durable.

Nous constatons avec regret que le conflit irano-iraquien qui oppose deux pays

frères persiste en dépit des efforts de médiation que déploient les pays amis et en

particulier les instances internationales. Le Gouvernement tchadien appuie les

initiative de paix avancées par l'Iraq et invite les antagonistes à collaborer avec

les instances internationales pour mettre fin à l'état de belligérance.
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La situation en Afghanistan et au Kampuchea constitue, pour ma délégation, un

autre sujet de préoccupation. En effet, les peuples afghan et kampuchéen luttent

courageusement pour se libérer des forces étrangères d'occupation dont la présence

met en jeu non seulement le destin des deux pays, mais aussi tout l'équilibre en

Asie. NoUS demandons le retrait immédiat et inconditionnel d'Afghanistan et du

Kampuchea des forces d'occupation dont la présence menace la paix et la stabilité.

S'agissant de la situation en Amérique centrale, nous encourageons les

initiatives du Groupe de Contadora visant à chercher une solution pacifique aux

problèmes de la région pour instaurer la paix et la coo~ération dans cette partie

du monde.

En Afrique australe, le régime raciste de Pretoria continue de priver la

population noire de ses droits les plus élémentaires et ce, malgré les appels

répétés des instances internationales, notamment du Conseil de sécurité.

La présence de l'Afrique du Sud en Namibie ne se justifie pas et constitue un

défi à la communauté internationale, un défi à l'Organisation des Nations unies, au

Conseil de sécurité. En plus du pillage systématique des richesses de la Namibie,

l'occupation illégale de ce territoire par le régime minoritaire de Pretoria

constitue une menace à la paix et à la stabilité de cette partie du continent

africain. C'est à partir du territoire namibien que l'Afrique du Sud intensifie

ses actes d'agression contre les pays de la ligne de front.

Le Gouvernement tchadien en appelle à la communauté internationale et en

particulier à l'ONU pour qu'elles prennent de nouvelles initiatives en vue d'amener

l'Afrique du Sud à mettre fin à ses attaques contre les pays de la ligne de front

et à appliquer la résolution 435 (1978) du Conseil de sécurité en faveur de

l'indépendance de la Namibie.

De l'avis de ma délégation, les problèmes économiques relèvent de la même

priorité que les problèmes politique3. Depuis plus d'une décennie, les pays en

développement demandent l'instauration d'un nouvel ordre économique international

plus juste, plus équitable.

Les chances de développement du tiers monde dépendent essentiellement des

perspectives de la coopération Nord-Sud et des efforts des pays industrialisés pour

relancer le dialogue entre partenaires.
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Les maux, h'la., sont ~reux: Déficit chronique de la balance des

paiements, chute spectaculaire des prix de. produits de base, contraction de l'aide

publique au d6veloppe..nt.
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Devan~ une conjoncture aussi défavorable, la dette extérieure de ces pays a

atteint des proportions susceptibles d'annihiler tous les efforts et sacrifices

entrepris. Le continent africain a subi une p~ofonde récession économique,

aggravée par les catastrophes naturelles. Plusieurs pays ont enregistré ces

dernières années des performances négatives, et les perspectives à moyen terme ne

semblent pas brillantes.

C'est la raison pour laquelle l'Afrique a eu le privilège de se voir

consacrer, il y a quatre mois, une session extraordinaire de l'Assemblée générale

sur l'examen de la situation critique de son économie. Cette session s'est

investie d'une responsabilité très importante, à savoir renforcer la coopération

internationala pour résoudre les problèmes à long terme, conformément au Programme

d'action des Nations Unies pour le redressement économique et le développement de

l'Afrique 1986-1990.

Nous demeurons convaincus que cet élan de solidarité ne s'estompera pas,

permettant ainsi à un continent marginalisé de participer en tant que partenaire

actif à la vie économique internationale.

Mme CHIEPE (Botswana) (interprétation de l'anglais) : Monsieur le

président, le Botswana joint sa voix au choeur des félicitations qui vous ont été

adressées à l'occasion de votre élection à la présidence de la quarante et unième

session de l'Assemblée générale. Ma délégation est persuadée d'avoir en vous

quelqu'un de compétent et d'expérimenté qui saura diriger les débats de la session

vers une conclusion fructueuse. En offrant vos services à notre organisation, le

Bangladesh a fait preuve d'un appui indéfectible aux buts et principes des

Nations Unies. vous vous joignez à la cohorte des fils et f~lles des pays du tiers

monde qui ont servi et continuent de servir notre organisation avec honneur et

distinction. vous pouvez compter sur le ferme appui de notrel délégation dans

l'accomplissement de votre lourde tâche.

Votre prédécesseur, M. Jaime de Piniés, de l'Espagne, mérite également nos

félicitations. L'habileté avec laquelle il a présidé les célébrations historiques

du quarantième anniversaire de la création des Nations Unies ne peut que susciter

en nous admiration et nostalgie.

Notre Secrétaire général, M. Javier pérez de Cuéllar, a continué de servir

notre organisation avec beaucoup de compétence et de déVOUement. Ma délégation est

très heureuse de le voir en bonne forme après ses ennuis de santé récents. NOUR le
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saluons, et saluons aussi son équipe de fonctionnaires internationaux. Ceux-ci

viennent de tous les coins du monde pour servir leurs frères partout où ils se

trouvent, au mieux de leur compétence. NOus reconnaissons leurs sacrifices et nous

les remercions de leur dévouement à cette noble tâche.

Le rapport du Secrétaire général, dont ma délégation a pris connaissance avec

beaucoup d'intérêt, rehaussera comme par le passé nos travaux et les inspirera.

Avec la franchise qui le caractérise, il a une fois de plus mis en évidence un

certain nombre de questions vers lesquelles notre organisation doit se tourner

d'urgence. Au premier plan de ces questions, se trouve la crise financière qui

menace non seulement de perturber de nombreuses activités de l'Organisation, mais

de compromettre son existence même. Le Secrétariat lui-même a déjà pris un certain

nombre de mesures en vue de réduire le gaspillage, de diminuer les coûts et

d'améliorer l'efficacité de l'Organisation. Le Botswana se ralliera à toute mesure

soigneusement mise au point pour l'utilisation optimale des ressources, qu'elles

soient financières, humaines ou autres. NoUS espérons que les travaux entrepris

par le Groupe des 18 experts aideront notre organisation à mettre enfin de l'ordre

dans ses affaires.

Ma délégation voudrait demander aux intéressés de ne pas retenir leur

contribution à un moment où l'Organisation a besoin d'une augmentation et non d'une

diminution de ressources financières. La grande importance 1Ue nous attachons à la

survie de l'Organisation nous incite à mettre en garde contre l'idée erronée qui a

cours dans certains milieux que l'Organisation a trop d'argent à dépenser ou à

gaspiller, le corollaire de cette idée fausse étant que si on lui refuse davantage

d'argent, le problème disparaîtra. Le fait est que les Nations Unies ont besoin de

ressources accrues et non réduites pour financer les nombreux projets humanitaires

que l'on s'attend à la voir réaliser.

Le reste de notre ordre du jour est vaste. Il est chargé des questions

habituelles dont la solution est cruciale pour la survie du monde tel que nous le

connaissons. Je passe maintenant à certaines de ces questions brûlantes.

En mai dernier, l'Assemblée générale s'est réunie en une session

extraordinaire dans cette même salle pour examiner la crise économique que connaît

le continent africain. Pour moi, participer à cette session a été en soi une

expérience émouvante, car c'était là l'aboutissement de ce qui a peut-être été

l'effort international de secours le plus soutenu qui ait été enregistré dans un
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passé récent. Il s'agissait de sauver des centaines de milliers de vies en Afrique

subsaharienne éprouvée par une longue période de sécheresse et par d'autres

catastrophes naturelles. La décision capitale de convoquer la session

extraordinaire prise à la quarantième session de l'Assemblée g~nérale a soulevé

l'espoir des peuples africains. Nous espérions tous qu'enfin le monde prendrait

conscience du noble impératif d'aider l'Afrique à s'aider elle-même. Nous avons vu

dans la session extraordinaire l'occasicn de mobiliser des ressources

supplémentaires qui nous permettraient de mettre en oeuvre les programmes

économiques prioritaires adoptés par nos chefs de gouvernement à Addis-Abeba en

juillet 1985.

A maints égards, la session a été un succès. La communauté internationale a

été pour la première fois sensibilisée à l'ampleur et à l'urgence "des problèmes

auxquels se heurte le continent africain. Les ditigeants africains eux-mêmes ont

reconnu dans leurs déclarations que des erreurs avaient été commises et que des

politiques avaient échoué. Ils se sont engagés fermement à appliquer le Programme

prioritaire pour le redressement économique de l'Afrique si le monde répondait

positivement à leur appel en faveur de programme d'assistance à moyen et à long

terme. Mon gouvernement souhaite exprimer toute sa gratitude aux nations et aux

organisations qui ont saisi cette occasion offerte par la session extraor~inaire

pour annuler certaines des dettes officielles Que devaient encore régler un certain

nombre de pays africains et pour annoncer de nouveaux programmes de coopération ou

la revitalisation de ceux qui existaient déjà.

Ma délégation espère que les nations donatrices qui ne semblaient pas

enthousiastes à propos du Programme prioritaire pour le redressement économique de

l'Afrique ont depuis lors eu le temps de réfléchir sérieusement. Nous comprenons

certaines des appréhensions manifestées par les pays qui n'étaient pas d'accord

avec certaines hypothèses contenues dans le Programme. Effectivement, à certains

égards, les problèmes économiques qu~ connaissent les pays africains sont le

résultat de beaucoup d'autres réalités profondes qui ont de nombreuses causes,

certaines étant manifestement exogènes.

Les pays en développement, y compris les pays africains, se sont plaints à

plusieurs reprises de la politique protectionniste de certains pays. développés, du

prix peu élevé que paient les pays développés pour leurs produits, àes taux
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d'intérêt élevés, du fardeau écrasant du service de la dette et du faible niveau de

l'aide extérieure à des conditions de faveur, qui rendent la reprise très difficile

et font obbtacle aux efforts de développement. POur remédier à cette situation,

ils ont collectivement demandé la mise au point d'un nouvel ensemble de rapports

qui ouvriraient la voie à un nouvel ordre économique internationa1.*

* M. Ferm (Suède), vice-président, assume la présidence.
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Si lion veut s"attaquer avec efficacité à la triste réalité économique qui

accable encore de nombreux pays africains, il faut agir d"urgence, maintenant,

avant qu"il ne soit trop tard. Il ne faut pas que l"élan qui a été donné lors de

la session extraordinaire s'affaiblisse.

Voil~ un peu plus de six ans, reconnaissant qu'aucun pays, à lui seul, ne peut

faire face aux problèmes multiples du développement, et conformément à l"esprit du

Plan d'action de Lagos, nous, pays d'Afrique australe, avons créé la Conférence

pour la coordination du développement de l'Afrique australe que beaucoup de

représentants connaissent déjà. Nous voulions développer collectivement nos

économies et réd~ire notre dépendance vis-à-vis des sources extérieures en général

et de lfAfrique du Sud en particulier. En peu de temps, la Conférence, composée

des neuf pays indépendants de l'Afrique australe - Angola, Botswana, Lesotho,

Malawi, Mozambique, SWaziland, Tanzanie l Zambie et Zimbabwe - s'est révélée être un

instrument valable de développement économique régional, en dépit des manigances de

l'Afrique du Sud.

Dans le cadre de la Conférence, nous avons adopté un programme d'action qui

donne la priorité à la remise en état des réseaux de transports. Les sanctions

économiques contre l'Afrique du Sud deviennent inévitables et la menace grandit de

représailles menée contre nous de la part du régime de l'apartheid~ aussi

lançons-nous un appel aux nations qui sont en mesure de le faire pour qu'elles nous

aident de toute urgence à atteindre notre objectif : la remise en état des voies

vitales comme le couloir de Beira et de Maputo et les lignes de chemin de fer de

Tazara et de Benguela, afin de nous permettre de procéder à nos importations et

exportations.

De plus, il faut accélérer la' mise en oeuvre de tous nos programmes sectoriels

dans les domaines de l'agriculture, de la sécurité alimentaire, de l'énergie, du

commerce, de l'industrie et bien d'autres encore. Il nous faut d'urgence des

ressources supplémentaires pour défendre notre indépendance et poursuivre notre

développement en vue d'améliorer le sort de nos peuples. Ceux qui ont de

l'influence sur l'Afrique du Sud devraient er. user pour dissuader ce pays de

démolir les projets de la Conférence et de déstabiliser nos pays.
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Nous savons que les perspectives de ~téconomie mondiale ne sont pas très

brillantes. D'après des analyses prospectives de la Banque mondiale, la croissance

dans les pays industrialisés sera vraisemblablement de l'ordre de 3 p. 100 o~ moins

cette année. Cela n'est pas de bon augure pour de nombreux pays en développement

dont les économies sont tributaires de la générosité des pays développés.

Néanmoins, nous espérons que les gouvernemen~s des pays développés assumeront, en

dépit du marasme que connaissent leurs propres pays, toutes leurs responsabilités

envers ceux qui sont moins privilégiés de par le monde.

Je me suis quelque peu étendu sur les questions économiques car celles-ci ont

des répercussions sur des millions de vies chaque jour, chaque heure, chaque

minute, dans le monde entier. En fait, leur solution définitive déterminera dans

une large mesure si le siècle prochain sera un siècle de prospérité et de paix ou

un nouveau siècle de conflits et de misère. Le monde ne peut se permettre de

rester indifférent devant une telle pauvreté au milieu de tant d'abOndance. Il

faut faire quelque chose tout de suite, pour contrer les véritables ennemis de

l'homme: la faim, la maladie, l'ignorance et la pauvreté, et endiguer leurs

méfaits.

Il y a plusieurs autres questions pressantes à notre ordre du jour, celle du

désarmement général et complet, des armes nucléaires, de la décolonisation,

l'insoluble question palestinienne, celle de l'Afghanistan, du Kampuchea, de cet

abcès qu'est l'apartheid, du Sahara occidental, de la guerre entre l'Iraq et

l'Iran, de l'afflux des réfugiés dans le monde, des droits de l'homme, du

terrorisme international, de la COrée, du trafic des stupéfiants, de l'indépendance

du territoire international de la Namibie qui se fait attendre, autant de problèmes

qui nous préoccupent profondément ~u Botswana.

En ce qui concerne la question du désarmement et des armes nucléaires, qu'il

me suffise de dire que les principaux responsables de la course aux armements ne

devraient jamais oublier que des millions de gens, de par le monde, s'inquiètent

des perspectives d'un holocauste nucléaire. Ma délégation espère ardemment que les

pourparlers en cours entre les superpuissances seront en fin de compte couronnés de

succès. Nous demandons également aux nations qui ont acquis une technologie

nucléaire de respecter les garanties internationales convenues et de ne jamais

l'utiliser pour fabriquer davantage d'armes de destruction massive. Ainsi, les
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milliards de dollars actuellement gaspillés pour accumuler des armes de destLuction

massive pourraient être judicieusement utilisés pour améliorer la condition de

l'homme.

Des problèmes politiques tenaces continuent de menacer la paix et la stabilité

de notre monde. Dans notre partie du monde, l'Afrique australe, une bombe

politique a été lancéei elle siffle à nos oreilles et pourrait provoquer à tout

moment une conflagration catastrophique. Le peuple de l'Afrique du Sud es~ ,.u bout

de son rouleau; il ne supportera plus longtemps les indignités et les humiliations

qui lui ont été infligées ainsi qu'à ses ancêtres depuis plus de trois siècles. Il

est descendu dans les rues de Soweto, Langa, Crossroads, Alexandra et Durban pour

exiger d'être rétabli dans son droit naturel à une patrie.

Malheureusement, les dirigeants minoritaires blancs d'Afriqué du Sud,

inventeurs de l'idéologie maléfique de l'apartheid, ont préféré ne pas s'asseoir à

la table de négociations avec leurs compatriotes noirs pour élaborer un nouveau

régime démocratique et nOn racial en Afrique du Sud. Ils ont riposté toujours de

la même façon brutale, par des massacres, même de jeunes enfants, des arrestations

généralisées de dirigeants syndicaux et d'activistes anti-apartheid, des

déclarations d'état d'urgence, pour des durées indéterminées, dans les townships

africains, des attaques meurtrières contre des P3YS voisins pour des crimes qu'ils

n'ont pas commis et la multiplication des actes de banditisme afin de déstabiliser

les Etats de première ligne. on compte déjà par milliers ceux qui sont morts aux

mains des forces de sécurité du régime dans un effort futile pour défier le verdict

de l'histoire. Probablement beaucoup mourront-ils encore avant que l'Afrique

du Sud ne reconnaisse que l'apartheid est un système indéfendable et maléfique qui

aurait dû disparaître il y a fort longtemps.

Le monde a déclaré que l'apartheid était un crime contre l'humanité et

pourtant, il continue de tendre à ceux qui en sont l'auteur branche d'olivier sur

branche d'olivier. L'une de ces branches d'olivi2r a été la mission du

Commonwealth composée d'hommes et de femmes de stature internationale et de grande

réputation. Leur message était empreint de bonne volonté à l'égard de tous et

n'avait l'intention de nuire à personne dans l'environnement hétérogène de

l'Afrique du Sud. Bien des gens, notamment ceux qui avaient quelques doutes au

départ sur les chances de réussite de la mission, ont pensé que l'Afrique du Sud
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comprendrait qu'un changement pacifique s'impose et saisirait l'occasion de montrer

au monde qu'elle était capable de se racheter. Mais non. Le régime de la minorité

blanche, avec une préméditation incroyable, a fait fuir la mission en attaquant

trois de ses voisins membres du Crymmonwealth alors que le Groupe de personnalités

éminentes était en Afrique du Sud.

A la fin de leur mission, les personnalités éminentes du Commonwealth, dans un

des paragraphes les plus poignants de la conclusion de leur rapport, ont dit:

"Notre mandat était de favoriser un processus de négociation qui transcende

la couleur, les opinions politiques et la religion, en vue d'établir un

gouvernement non racial et représentatif. Nous avons conclu qu'en dépit des

apparences et des déclarations en sens contraire, le GOuvernement sud-africain

n'est pas encore prêt à négocier un tel avenir, sinon en imposant ses propres

conditions. Ces conditions, en ce qui concerne tant les objectifs que les

modalités, sont très éloignées des attentes raisonnables des Noirs et des

normes et principes démocratiques généralement acceptés."

Ainsi, une mission dans laquelle nous avions placé tant d'espoirs s'est

terminée comme si elle n'avait jamais commencé et la danse macabre dans les rues

ensanglantées des townships noirs a continué de plus belle.

Désespérée par une telle intransigeance, la communauté internationale voit

maintenant dans les sanctions économiques contre l'Afrique du Sud le dernier moyen

pacifique de contraindre ce pays à démanteler l'apartheid. Le Botswana ne peut pas

quant à lui imposer des sanctions à l'Afrique du Sud mais il ne s'opposera pas à

ceux qui le peuvent et qui décideront de le faire.
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Le Botswana ne sait que trop combien il est urgent de résoudrr le problème

tenace de l'apartheid. Cela est nécessaire si nous voulons éviter un bain de sang

dans notre région. Ceux, notamment les principaux partenaires commerciaux de

l'Afrique du sud, qui peuvent mais ne veulent pas imposer de sanctions contre ce

pays, ne doivent pas nous utiliser comme excuse à leur inaction.

Nous demeurons convaincus néamoins qu'il n'est pas trop tard pour les

dirigeants de l'Afrique du Sud, noirs et blancs, de s'asseoir dans un esprit de

réconciliation à la table àe conférence pour négocier un avenir non racial et

démocratique pour l'Afrique du Sud, ce qui doit nécessairement être précédé par:

premièrement, la libération de Nelson Mandela et de tous les autres prisonniers

politiques; deuxièmement, l'annulation du bannissement de l'African National

Congress (ANC) et du Pan Africanist Congress (PAC); troisièmement, la levée de

l'état d'urgence ainsi que le retrait des troupes des townships noirs; et,

quatrièmement, le retour des exilés.

Le rêve que poursuit la Namibie n'est pas plus près d'être réalisé cette année

qu'il ne l'était l'année dernière. L'Afrique du Sud continue de refuser

obstinément la résolution adoptée par les Nations Unies lui demandant de coopérer à

l'octroi de l'indépendance à ce territoire international. L'Afrique du Sud est

déterminée à donner l'apparence et la substance de la souveraineté au prétendu

gouvernement intérimaire! fantoche de Windhoek, et avant peu on demandera à la

communauté d'accorder reconnaissance et respectabilité à un règlement interne en

Namibie.

Mon gouvernement fait sienne l'opinion selon laquelle la résolution 435 (1978)

du Conseil de sécurité des Nations Unies demeure la seule base acceptable pour

l'indépendance de la Namibie, et réaffirme qu'il rejette totalement le couplage de

l'indépendance de la Namibie et du règlement de questions extrinsèques. Le

couplage de l'indépendance de la Namibie et du retrait des troupes cubaines de

l'Angola revient à faire dépendre le sort du peuple namibien de la solution d'une

question extrinsèque. Le peuple namibien a àes droits inaliénables qui doivent

être respectés par ceux qui le gouvernent contre sa volonté. Nous demandons donc

l'application sans retard de la résolution 435 (1978) du Conseil de sécurité.

Le peuple du Sahara occidental ne peut pas encore exercer son droit à

l'autodétermination en dépit de plusieurs promesses faites par ceux qui

revendiquent un droit de propriété sur leur territoire. Nous demandons à toutes
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les parties intéressées de trouver une formule qui permettrait au peuple sahraoui

d'exercer son droit à l'autodétermination. A cette fin, nous espérons qu'il sera

fait usage des bons offices du secrétaire général.

Au Moyen-Orient, la paix continue de nous échapper. Les Palestiniens sont

encore captifs dans les camps de réfugiés, dispersés dans une diaspora interminable

et pénible, attendant impatiemment de pouvoir jouir de leur droit à

l'autodétermination dans un pays qui serait le leur. Israël occupe encore des

territoires arabes et la plupart des nations arabes, à leur tour, refusent encore

de reconnaître l'Etat d'Israël et de faire face à la pérennité de son existence au

Moyen-Orient. La position de mon gouvernement sur cette fâcheuse question est

toujours la même : un Etat indépendant pour le peuple palestinien, le retrait

d'Israël des territoires arabes acquis par la force, la reconnaissance par les

nations arabes de l'Etat d'Israël et de son droit d'exister à l'intérieur de

frontières sûres et internationalement reconnues. Telles sont les conditions à

satisfaire si l'on veut régler le conflit israélo-arabe et instaurer une paix

durable au Moyen-Orient.

Dans la région latino-américaine, nous craignons de plus en plus les

conséquences éventuelles de la déstabilisation incessante du Nicaragua dont sont

responsables des mouvements dissidents, appuyés et financés de l'extérieur, et que

l'on connaît sous le nom de contras. Le Botswana ne voit pas comment la

déstabilisation du Nicaragua, ou de tout autre pays d'Amériqu~ centrale où les

troubles sont devenus endémiques, peut servir les intérêts de ceux qui, dans cette

région, semblent assez curieusement r trouver grande vertu aux activités criminelles

des bandits contre-révolutionnaires. Comment la sécurité d'un pays, si puissant

soit-il, peut-elle être améliorée par l'insécurité désespérée de ses voisins?

Le processus de Contadora mérite notre appui, car c'est un processus voué à la

recherche de la paix. Il ne faut pas le saboter.

La question des îles Falkland (Malvinas) n'est toujours par résolue, car les

parties au différend sur la souveraineté des îles continuent de dialoguer de part

et d'autre d'un gouffre de méfiance et d'amerturme mutuelles au lieu de dialoguer

de part et d'autre d'une table de négociations. Nous demandons aux deux parties de

tourner le dos à l'histoire et de s'atteler à la tâche urgente de trouver une

solution pacifique à ce différend afin d'éviter un autre affrontement sanglant dans

l'Atlantique sud.
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Dans le passé, cette organisation a, à plusieurs reprises, demandé aux nations

qui ont des troupes étrangères en Afghanistan et au Kampuchea de les retirer dès

qu~ possible. Il est regrettable que ces appels n'aient pas été entendus. Mon

gouvernement s'associe à ceux qui persistent à dire que le Kampuchea et

l'Afghanistan doivent s'occuper de leurs affaires sans ingérence extérieu~e. Par

conséquent, nous répétons notre appel en faveur du retrait des troupes étrangères

de ces deux pays.

La guerre entre l'Iran et l'Iraq dure maintenant depuis six ans. Les pertes

humaines et matérielles, dans les deux camps, sont incalculables, démesurées et

scandaleuses. C'est sans aucun doute une guerre dont les deux parties pourraient

se passer; il est grand temps d'y mettre fin.

Aujourd'hui le peuple de la péninsule coréenne ne doit pas appartenir à deux

Coréa. Le Botswana appuie la réunification pacifique des deux parties par un

dialogue direct et fraternel, sans ingérence aucune de l'extérieur. En dépit des

difficultés qui auraient résulté de la suspension des contacts entre les deux

parties, nous espérons sincèrement que tout sera fait pour renouer le dialogue.

Les réfugiés sont devenus l'un des problèmes les plue pressants de notre

époque. L'Afrique est la région du monde où se trouve la plus grande concentration

de ces malheureux. Mon pays est certes reconnaissant à la communauté

internationale pour l'assistance qu'elle continue de lui accorder pour l'entretien

des réfugiés. Néanmoins, ce problème ne pourra être réglé que si l'on sVattaque à

la cause fondamentale de ce fléau. Les gouvernements doivent adopter une attitude

plus tolérante à l'égard de leurs citoyens qui ne sont pas d'accord avec leurs

politiques pour des raisons idéologiques, religieuses ou autres. Nous sommes très

conscients de la structure complexe de certaines sociétés, mais nous SOfumes

convaincus que les gouvernements eux-mêmes peuvent faire beaucoup pour atténuer ce

fléau croissant en respectant le droit de leurs citoyens d'exprimer des opinions

différentes, en traitant les droits de l'homme avec un souci scrupuleux et avec

tolérance et en respectant les conventions pertinentes des Nations Unies.

Il y a une autre grave menace dans le monde d'aujourd'hui: le terrorisme

- le terrorisme sauvage, brutal et diabolique. NOUS condamnons sans réserve et

estimons inexcusables l'assassinat aveugle, les mutilations ou la prise d'otages

dont l;ont victimes des civils innocents de la part de groupes ou d'individus qui

cherchent par leur.s actes diaboliques à contraindre des gouvernements, des

organisations ou des invidivus à céder à leur ct~ntage, comme si la vie humaine

pouvait se prêter à un tel marchandage.
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Plus condamnable et déplorable, est le terrorisme auquel se livrent certains

Etats pour des raisons qui sont indéfendables et méprisables comme celles souvent

alléguées par les pirates de l'air et les ravisseurs. Les Etats qui entretiennent

des bandits terroristes et qui les lâchent contre leurs voisins ou leurs ennemis

éloignés, ou qui se livrent directement à des activités terroristes contre leurs

voisins sont aussi terroristes que les bandits qu'ils entretiennent. Ils sont

coupables de terrorisme d'Etat. La communauté internationale doit se prononcer

résolument contre ce terrorisme.

Une menace analogue dans le monde est celle du trafic de stupéfiants. Si on

ne peut le juguler aujourd'hui, il détruira notre civilisation, car il corrompt la

moralité de ceux qui s'y livrent. Les victimes sont généralement des jeunes dont

les stupéfiants ravagent la croissance mentale et physique, et si les esprits et

les corps ne sont pas sains, quel ave~ir peut-on envisager entre les mains d'une

telle génération? Ma délégation est heureuse de voir que beaucoup de gouvernements

agissent aujourd'hui de façon concertée pour combattre cette menace à la source.

Nous devons intensifier nos efforts pour faire face aux trafiquants de stupéfiants.
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La paix et la sécurité sont de précieux éléments indispensables à l'existence

de l'homme. Ce n'est pas un don céleste. Ce sont des conditions dynamiques dont

l'existence et la pérennité sont tributaires d'efforts conscients et inlassable8.

Le monde a dû subir deux guerres tragiques en raison de la folie de certaines

nations. A la fin de la dernière guerre, les Nations Uni8s ont été créées dans

l'espoir d'en éviter une nouvelle. Cependant, nous nous demandons souvent si nous

avons vraiment tiré une leçon de la tragédie de la seconde guerre mondiale.

Pendant ses 40 années d'existence, l'Organisation des Nations Unies a eu bon

nombre de détracteurs, elle a également eu des défenseurs enthousiastes. Ses

carences sont manifestes dans un certain nombre de domaines, mais il ne fait aucun

doute que l'ONU est encore l'arbitre de la paix. C'est encore notre seul espoir

pour l'avenir. Ne répétons pas les folies du passé. oeuvrons inlassablement pour

protéger les Nations Unies.

M. va DONG GIANG (République socialiste du Viet Nam) : Monsieur le

Président, je tiens de prime abord à vous adresser mes chaleureuses félicitations

pour votre accession à la présidence de cette quarante et unième session de

l'Assemblée générale des Nations Unies. Veuillez accepter mes meilleurs voeux de

succès dans l'accomplissement de votre noble tâche. Je voudrais également exprimer

notre vive appréciation pour les efforts fructueux déployés par le Secrétaire

général de notre organisation au service de la paix et de la sécurité

internationales ainsi que de l'amitié et de la coopération entre nations.

A l'aube de l'année 86, des signes sont apparus, porteurs d'un espoir de

relâchement de la tension internationale. Cette aurore reste néanmoins voilée par

le spectre de l'extermination.

Dans la présente session de notre assemblée générale, en cette Année

internationale de la paix, à côté de toute une série de questions pendantes

inscrites à l'ordre du jour, se posent un grand nombre de problèmes nouveaux d'une

portée majeure touchant à la survie et au développement du genre humain. Ces

problèmes exigent des réponses adéquates et des effor':s communs de la part de la

communauté internationale pour conclure heureusement les dernières années de ce

siècle et franchir le seuil du troisième millénaire de notre histoire dans une

posture nouvelle et dans des conditions plus propices.
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L'histoire contemporaine depuis la seconde guerre mondiale démontre de manière

chaque jour plus éloquente cette vérité: tandis que la lutte pour la paix, la

liberté et le bonheur se poursuit toujours aussi âpre et farouche, la paix et la

coexistence pacifique entre Etats à régimes socio-politiques différents sont

devenues une loi objective irrésistible, cela du fait de la prise de conscience de

plus en plus vigoureuse des Etats et des nations quant à leurs propres survie et

développement. Cet éveil est réellement devenu une force spirituelle et matérielle

d'une puissance invincible dont la résultante la plus marquante est le fait que la

société humaine a pu vivre libre de toute guerre mondiale durant les 40 dernières

années. L'Europe, qui a connu plusieurs décennies d'extrême tension due à la

guerre froide, a pu malgré tout définir et maintenir un cadre de coexistence

pacifique en dépit d'innombrables défis. Une nouvelle confirmation de cette

réalité vient d'être apportée par le récent succès de la conférence de stockholm.

Personne n'oublie toutefois, que ce continent continue d'abriter les deux blocs

militaires antagonistes les plus puissants du monde, ni que la course aux armements

intensifiée par les Etats-Unis menace constamment de briser l'équilibre stratégique

et de provoquer une conflagration nucléaire qui signifierait l'extermination de

toute l'humanité.

Dans la région de l'Asie et du Pacifique - où les peuples n'ont jamais

vraiment connu de paix au cours des 40 années passées mais ont dû au contraire

faire face successivement aux guerres les plus longues et les plus sanglantes et

qui demeure toujours une région brûlante - sont apparus des pr~mices solides

permettant de progresser vers l'établissement d'une zone de paix, d'amitié et de

coopération.

Du fait des grandes victoires successives remportées par les peuples de l'Asie

et du Pacifique dans la lutte pour l'indépendance, la liberté, la paix et le

progrès social et de l'essor exceptionnel des forces révolutionnaires et de paix,

la physionomie de cette région a été profondément bouleversée. OU même fait,

certains milieux dirigeants quelque peu retardataires ont dû chaque jour davantage

se rendre à l'évidence de la réalité et de la tendance du développement de

l'histoire.

Les aspirations des peuples d'Asie et du pacifique à la coexistence pacifique,

la coopération et l'amitié constituent une exigence de plus en plus pressante, une
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volonté génératrice de force per..ttant de garantir la paix et la sécurité dans

leur propre région ainsi que dans le .ande entier. Sont autant d'initiatives

réalistes celle de la R6publique populaire de Mongolie en vue d~ parvenir à un

traité de non-recours à la force et A la ..nace de l'usage de la force entre pays

de la région, celle de l'Union soviétique sur la .ise en place d'un système général

de sécurité en Asie et dans le Pacifique ainsi que les efforts pour faire de

l'océan Indien une sone de paix. Il en eat de III.. des initiatives visant à

transformer l'Asie du su~-B~t en une .cne de paix, de stabilité et de coopération

et de celles visant • faire du Sud-Bet a.iatique, du pacifique austral et de la

péninsule coréenne des zones dénucléaria6es.
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Toutes ces initiatives sont de nature à créer de vastes possibilités pour

assurer la paix et la sécurité de la région sur la base de l'indépendance et de la

souveraineté des nations de ~ê~ que pour intensifier la coopération mutuell~ment

avantageuse sur les plans économique, commercial et scientifico-technique entre les

pays de la région, et entre ceux-ci et les Etats hors de la région.

Le monde se réjouit, avec plus ou moins de réserve, du développement positif

de la situation en Asie et dans le pacifique dans les récentes années et tout

particulièrement de la perspective d'une atmosphère politique plus saine et plus

prometteuse dans cette partie du monde. Toutefois, du fait de la politique

poursuivie par certains milieux impérialistes et militaristes qui continuent

d'intensifier la course aux armements, de provoquer la tension et de tent~r àe

faire de l'Asie un théStre de confrontation politique et militaire, il subsiste

néanmoins dans cett~ région des facteurs explosifs et déstabilisateurs t~ls que la

présence des troupes américaines en Corée du Sud et la tentative de perpétuer la

division de la corée, y compris l'utilisation des Nations Unies pour légaliser la

division de ce pays; la présence de bases militaires étrangères; la mise sur pied

d'alliances militaires bilatérales et trilatéralesJ les obstacles multipliés à la

convocation d'une conférence en vue de transformer l'océan Indien en une zone de

paix; les guerres non déclarées menées contre la République populaire du Kampuchea

et la République démocratique d'Afghanistan; la tentative de partager la Micronésie

et de la convertir en néo-colonie; le retard apporté nu processus de décolonisation

de la Nouvelle-Calédonie et la persistance de l'occupation du Timor oriental, etc.

Ayant été victime de plusieurs agressions étrangères, le peuple vietnamien

nourrit un désir ardent de vivre dans la paix afin de bâtir son pays. La

République socialiste du Viet Nam, de même que la République démocratique populaire

lao et la République populaire du Kampuchea, préconise le dialogue en vue de

parvenir à une solution politique des problèmes relatifs au Sud-Est asiatique, y

compris celui du Kampuchea. Le développement de la situation dans la région et aux

alentours montre que la confrontation est en train de faire place au dialogue, que

le clivage créé par les différends se rétrécit progressivement. En dehors du

Viet Nam, du Laos et du Kampuchea, de nombreuses autres parties concernées ont soit

ouvertement, soit tacitement reconnu que les deux questions fondamentales pour une

solution politique du problème du Kampuchea sont le retrait des forces

vietnamiennes et l'élimination de la clique de Pol Pot, coupable de génocide. La

divergence qui demeure concerne le plan pour la réalisation de ces deux exigences.
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D'aucuns réclament av€c tapage le retrait des forces vietnamiennes du

Kampuchea sans toutefois d~re mot de la nécessité de mettre fin à tout soutien à

l'égard des criminels polpatistes vivant en exil en pays voisin dans l'espoir de

revenir au pouvoir au Kampuchea. Un certain personnage se proclame ami du peuple

kampuchéen, défenseur de~ droits de l'homme et du droit à l'autodétermination,

champion de la lutte contre le terrorisme, le colonialisme~ etc ••• , tout en voula~t

faire oublier que Pol Pot et ses consorts, qui se camouflent sous une enseigne

trompeuse de coalition démocratique, sont les auteurs d'un génocide sans précédent

dans les annales de l'histoire. En l'espace d'à peine quatre ans aux rênes du

pouvoir, entre 1975 et 1978, ceux-ci ont fait périr près de la moitié de leurs

propres compatriotes et ont provoqué des conflits armés avec tous les pays voisins,

dont celui avec le Viet Nam a dégénéré en une sanglante guerre de·~rontières avec

pour ambition d'amener leur "civilisation" monstrueuse jusqu'aux portes mêmes de

Ho Chi Minh-ville. Rejetant dans l'oubli ce passé tragique du peuple kampuchéen,

ce même personnage devrait se demander : De qui est-il l'ami? Défend-il les droits

de l'homme, le droit à l'autodétermination du peuple kampuchéen et d'autres

principes éthiques ou défend-il les fauteurs de génocide?

Dans ce forum, n'est-il point honteux pour certaines gens. autrefois

satellites de l'impérialisme dans la guerre d'agression contre le Viet Nam et

complices des fantoches traîtres à la nation, Nguyen Van Thieu et Lon Nol, et qui

par la suite ont fourni des "sanctuaires" aux résidus des forces polpotistes ou

servi de maternité pour donner le jour à cette soi-disant coalition du Kampuchea

démocratique, hybride anormale créé pour servir de paravent à la clique polpotiste

et faisant ainsi persister le danger d'un génocide renouvelé au Kampuchea, n'est-il

pas honteux, dis-je, pour ces gens de donner des leçons d'anticolonialisme au

Viet Nam et d'exiger du Vl~t Nam qu'il s'engage dans un dialogue pour le moins

étrange avec le masque des fauteurs de génocide, soi-disant pour mettre en oeuvre

le droit à l'autodétermination du peuple kampuchéen?

La République socialiste du Viet Nam et la République populaire du Kampuchea

se sont mises d'accord et, mues par le plein sens de leur responsabilité, ont

plusieurs fois déclaré devant leur peuples respectifs et ceux du monde, que le

retrait des forces volontaires vietnamiennes du Kampuchea, qui s'effectue

partiellement et annuellement depuis cinq ans, sera achevé en 1990, date à laquelle

les forces armées révolutionnaires du Kampuchea seront à même d'assurer elles-mêmes

la défense de leur pays. Ainsi, la tâche extrêmement importante qui reste à
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entreprendre, tâche plus réaliste et plus utile que de réclamer une chose qui est

en train de s'accomplir, c'est de 5'empl~er A trouver une solution appropriée à la

q~estion du Kampuchea sur une base garantissant un retrait des forces vietna~iennes

allant de pair avec l'élimination de la clique de Pol Pot et garantissant un

processus de réconciliation nationale au Kampuchea, qui n'impliquerait pas le

danger d'un retour au génocide.
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Une telle solution permettrait au Viet Nam de retirer totalement ses forces avant

l'échéance prévue de 1990.

Inversement, toute solution réclamant du Viet Nam qu'il retire ses forces

avant le délai prévu, tout en ne soufflant mot de la cessation de toute aide à

l'égard des fauteurs de génocide, revient en réalité à contrecarrer le plan de

retrait des forces vietnamiennes et à bloquer la recherche d'une solution

politique.

Aussi, de toute évidence, la base d'une solution appropriée ne saurait être la

soi-disant proposition en huit points qui, à la récente Conférence au sommet des

pays non alignés à Harare, n'a bénéficié du soutien que des trois pays de l'ANASE,

et d'un quatrième ~ "s hors de l'ANASE. En effet ces huit points ne sont qu'une

tentative d'utiliser le prétexte d'une solution politique pour réinstaller les

criminels polpotistes au pouvoir au Kampuchea, chose qui s'est avérée impossible au

cours des huit années passées, quels que soient les efforts déployés, y compris sur

le plan militaire.

Au cours des sept dernières années, par le biais du point intitulé -La

situation au Kampuchea- inscrit à l'ordre du jour des sessions successives de

l'Assemblée générale des Nations Unies à la demande des pays de l'ANASE~ et sous la

pression directe de certaines mains d'une propreté douteuse, les Nations Unies ont

adopté des résolutions erronées en totale contradiction avec celles concernant

l'Asie du Sud-Est, que les deux tiers des pays représentés ici ont adoptées par

consensus au septième Sommet des pays non alignés de New Delhi et au récent

huitième Sommet de Harare.

Les résolutions objectives et constructives du Mouvement non aligné concernant

l'Asie du Sud-Est ont encouragé le processus de dialogue dans la région dans un

sens positif. Par contre, les résolutions e~ronées des Nations Unies sur la

situation au Kampuchea ont déformé la réalité de celle-ci et apporté un soutien à

la clique de Pol Pot, allant ainsi à l'encontre des intérêts vitaux du peuple

t~)mpuchéen et, par-là, freinant le processus de dialogue en cours et lui portant

préjudic~. Comme le Gouvernement de la République populaire du Kampuchea l'a

plusieurs fois déclaré, le fait de débattre du point -La situation au Kampuchea­

sans son accord constitue en outre une ingérence grossière dans les affaires

intérieures d'un pays souverain, en violAtion flagrante de la Charte des

Nations Unies.
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Dans la conjoncture actuelle, un tournant s'avère nécessaire dans l'approche

adoptée par les Nations Unies à l'égard des questions de l'Asie du Sud-Est, y

compris celle du Kampuchea afin que cette organisation puisse faire valoir son rôle

dans la stimulation du processus de dialogue déjà entamé entre les parties

concernées, et ce, en dehors du cadre des Nations Unies.

En relation avec la recherche d'une solution politique assurant la paix, la

stabilité et la coopération en Asie du Sud-Est ainsi que dans l'ensemble de l'Asie

et du Pacifique, des relations d'amitié et de coopération entre la République

socialiste du Viet Nam et la République populaire de Chine joueraient un rôle d'une

grande importance.

Le peuple du Viet Nam attache un grand prix aux liens traditionnels d'amitié

avec celui de la Chine. Ces deux peuples se sont auparavant unis et soutenus

réciproquement dans la lutte contre l'impérialisme et le colonialisme. Les deux

pays partagent un intérêt commun, à savoir la paix, l'indépendance et le

développement. MG par le désir de rétablir des relations normales avec la Chine,

le Viet Nam, à pl~sieurs reprises, s'est déclaré prêt à négocier avec la Chine à

n'importe quel niveau, à n'importe quel mornent et en n'importe quel lieu afin de

régler les problèmes de fond dans les relations entre les deux pays, ainsi que les

questions intéressant les deux parties, pour le plus grand intérêt de la paix et de

la coopération entre les deux peuples, de même qu'entre ceux de l'ensemble de la

région. Nous sommes d'avis que résoudre les différends à travers un dialogue sans

condition préalable serait chose plus aisée, plus réaliste et plus fructueuse que

de chercher à le faire en l'absence de dialogue et dans une atmosphère d'hostilité.

Nous partageons le point de vue de certains milieux politiques au sein de

l'ANASE selon lequel la "question du Kampuchea" se réglera d'elle-même, tôt ou

tard, avec la croissance de la République populaire du Kampuchea. A cet égard, une

question plus vaste et plus décisive se pose, b savoir la nécessité d'adopter une

vision d'une ampleur - dans l'espace comme dans le temps - permettant d'envisager

dès à présent une solution d'ensemble sur le sud-Est asiatique et sur l'Asie et le

pacifique. ce sera là une exigence de "l'après-Kampuchea", phase qui s'ouvrira au

plus tard en 1990, que l'on soit ou non parvenu à une solution politique sur le

Kampuchea.

Les Etats-Unis ont un rôle important à jouer à l'égard de la paix, de la

stabilité et de la ~DOpération en Asie et dans le pacifique; ils auraient dG déjà

avoir trouvé la voie appropriée pour assumer ce rle de manière constructive.
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Le peuple du Viet Nam est prêt à tourner la page et à faciliter le développement

des rap~~rts d'amitié et de coopération entre les deux peuples.

Le temps ne saurait attendre quiconque. Il convient d'écarter au plus t8t les

entraves artificielles, de donner une impulsion au processus de dialogue et de

c~pérer pour résoudre ensemble les problèmes qui ee posent et répondre aux

exigences de notre temps en cette Année internationale de la paix, alors que nous

avançons vers la fin d'un siècle mouvementé.

Dans les autres régions du monde, particulièrement en Afrique, au Moyen-Orient

et en Amérique centrale et dans les caraïbes, du fait de changements profonds

allant dans le sens de l'histoire mais à rebours des voeux des forces

impérialistes, la situation s'avère de plus en plus brûlante. Tandis que

l'impérialisme persiste à maintenir l'ordre ancien imposé par lui~même, toute une

série de jeunes Etats ont tour à tour vu le jour, échappant à la domination du

colonialisme et optant librement pour leur propre voie de développement en ces

lieux mêmes considérés comme positions stratégiques de l'impérialisme.
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En même temps, les mouvements de libération visant à liquider les derniers

bastions du colonialisme et les régimes fantoches traîtres à la nation continuent

leur montée, plus puissante que j~mais. Ne pouvant plus faire à leuc gré la pluie

et le beau temps, les milieux impérialistes et colonialistes sont parfois obligés

de se déclarer prêts à négocier pour trouver une solution politique, mais en

réalité ils sont loin de renoncer à la politique de recours à la force au service

de leurs fins hégémoniques. Tout en devant éviter un "deuxième Viet Nam", ils sont

prêts à entreprendre des interventions armées directes où et quand cela leur est

possible. plus particulièrement, ils recourent à la guerre par personne

interposée, au terrorisme d'Etat, à la coercition économique et politique, à

l'instigation et à l'organisation d'activités subversives, dirigeant leur fer de

lance sur les pays qui refusent de se soumettre à leur diktat, notamment la

République de Cuba.

Le Viet Nam fait totalement sienne la position commune exprimée au récent

huitième Sommet des pays non alignés de Harare, qui a catégoriquement condamné les

actions criminelles de l'impérialisme, du colonialisme, de l'apartheid, du sionisme

et des autres forces de la réaction, et réservé le soutien le plus résolu aux

peuples en lutte. Plus que jamais, la solidarité et l'assistance à tous les égards

pour les peuples de l'Afrique du Sud et de la Namibie, sous la" direction respective

de l'ANC et de la SWAPO, et des pays de première ligne en Afrique australe en vue

d'éliminer l'apartheid, s'avèrent être le devoir commun de toute l'humanité. Il

nous faut également accorder un soutien énergique et une assistance efficace aux

luttes du peuple du Nicaragua dans la défense de son indépendance et de sa

souveraineté, du peuple palestinien, dont le représentant authentique est l'OLP, et

aux autres peuples arabes contre les sionistes israéliens et leurs maîtres, du

peuple libyen en train de faire face à la politique de terrorisme d'Etat entreprise

par certains milieux impérialistes, du peuple sat,raoui pour le plein exercice de

son droit à l'autodétermination et à ceux du Salvador et de porto Rico, pour leur

indépendance et leur liberté.

Outre les menaces d'ordre politique et militaire, les pays en développement se

trouvent également confrontés à de sérieux défis, du point de vue économique, du

fait du colonialisme et de l'actuel ordre économique injuste. Dans un tel ordre

économique, et dans les conditions d'une internationalisation de plus en plus
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accusée des forces de production et d'échanges internationaux croissants, les pays

en développement, déjà lourdement exploités, le seront encore davantage. Le défi

Êk~onomique non seulement entrave le développement de ces pays, mais va jusqu'à

menacer leur existence même. Dans un monde d'interdépendance économique, le défi

économique n'affecte pas uniquement les pays exploités, mais encore l'ensemble de

l'économie mondiale. C'est ainsi que les résolutions pertinentes du Mouvement des

non-alignés et des Nations Unies sur l'instauration d'un nouvel ordre économique

international répondent aux intérêts de tous les Etats. Face à la nouvelle

situation, il faut voir là non pas seulement une orientation à long terme, mais

véritablement la nécessité d'une action urgente de la communauté internationale.

Il est temps que ceux qui s'enrichissent'grâce à l'ordre ancien, ceux qui ont

coutume d'exploiter les autres par le biais des rapports inégaux de coopération et

d'utiliser la coercition économique comme instrument d'hégémonie et de domination,

reconsidèrent leur politiqu~ et prennent une part constructive à la mise en oeuvre

des programmes et des stratégies économiques adoptées par notre organisation, cev

dans l'intérêt commun des peuples et dans leur propre intérêt.

Les prémices existent qui ouvrent la voie vers un monde où l'humanité pourrait

vivre dans l'égalité et la liberté, travailler et coopérer dans la paix et

l'amitié, où serait exclu le danger d'un holocauste nucléaire, où les conflits

régionaux seraient réglés non pas par la force mais par le dialogue et où les

différences idéologiques n'empêcheraient pas la coopération pour le grand bonheur

de l'homme.

Dans le but de réaliser cette noble ambition, la huitième Conférence au sommet

des "chefs d'Etat ou de gouvernement des pays nOn alignés a déclaré dans son appel

de Harare :

"En réalité, le choix n'est plus aujourd'hui entre la guerre et la paix, mais

entre la vie et la mort. Aussi la lutte pour la paix et contre la guerre

nucléaire est-elle la tache primordiale de notre temps."

Il faut répondre par la meilleure bonne volonté aux initiatives de paix de

portée vitale pour le sort du genre humain qui ont été avancées de diverses parts,

tout particulièrement celle visant à éliminer de la vie sociale les armes

nucléaires et les autres armes de destruction massive d'ici à l'an 2000, celle sur

l'établissement d'un système général de sécurité internationale, et l'appel de

New Delhi des chefs d'Etat ou de gouvernement des six pays: Argentine, Grèce,
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Inde, Mexique, suède et Tanzanie. Dans l'immédiat, il convient de répondre comme

il se doit à la prolongation répétée par l'Union soviétique de son moratoire

unilatéral sur les essais nucléaires.

Le temps est venu de traduire dans les actes les belles déclarations de

volonté de paix. Il est temps également que les milieux dirigeants les plus

bellicistes reconsidèrent leur entêtement à adopter une position contraire à celle

de toute l'humanité éprise de paix, à savoir leur intensification continue de la

course aux armements sur terre tout comme dans l'espace et leur tentative d'annuler

d'importants traités de désarmement conclus au terme de négociations difficiles et

prolongées. Dans le cadre d'un monde ayant à choisir entre la vie et la mort, tout

refus à l'égard d'initiatives de paix d'une portée décisive pour la survie de notre

planète constitue, de fait, un crime contre l'humanité.
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Le PRESIDENT (interprétation de l'anglais) : Nous venons d'entendre le

dernier orateur pour cet après-midi. plusieurs représentants ont demandé à exercer

leur droit de réponse.

Avant de leur donner la parole, je voudrais rappeler aux membres que

conformément à la décision 34/401 de l'Assemblée générale, 14 durée de la première

intervention dans l'exercice du droit de réponse est limitée à dix minutes et celle

de la seconde intervention à cinq minutes, et que les mambres doivent prendre la

parole de leur place.

M. de KEMOULARIA (France) : Je ne peux laisser sans réponse les

déclarations faites ce matin par l'honorable Vice-Premier Ministre et Ministre des

finances de Fidji, ainsi que par le ~eprésentant du Vanuatu sur les essais

nucléaires français et la NOuvelle-Calédonie. Je veux le faire une nouvelle fois,

toujours avec modération.

Parlons d'abord des essais nucléaires. J'ai déjà eu l'occasion la semaine

derniè~e, dans des circonstances similaires, de rappeler ce que chacun sait depuis

plusieurs années sur les conditions de sécurité dans lesquelles se déroulent les

essais français et l'innocuité de leurs effets tant en ce qui concerne les

populations que l'environnement. Ces effets ont été étudiés sur le terrain par des

commis6ions nationales et internationales, l'Assemblée connaît les conclusions

auxquelles leurs travaux ont abouti, aussi je n'y reviendrai pas.

ce que je veux souligner en revanche, c'est le comportement qui me paraît tout

à fait exorbitant de ces pays qui n'hésitent pas à qualifier d'arrogante la

position de la France lorsque, dans le plein exercice de sa souveraineté, elle

conduit en territoire français une action qui ne les affecte en aucune façon.

L'arrogance n'appartient-elle pas plutôt à ceux qui tentent sans relâche d'imposer

leurs vues sur des populations et des terres situées à plus de 1 000 milles de leur

propre ter.ritoire et qui se comportent à llégard d'un continent possédant des mers

immenses co~ s'ils en étaient propriétaires. Ces revendications et ces pratiques

d'un autre âge traduisent une singulière méconnaissance des règles les plus

élémentaires du droit international i mais je ne doute pas, la bonne foi aidant, que

ces pays nous comprendront mieux.
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Au sujet de l~ Nouvelle-Calédonie, je me dois de relever certains propos du

représentant du Vanuatu. Le développement qu'il a consacré à la question dénote,

qu'il me permette de le lui dire, une grave méconnaissance de l'histoire de ce

territoire, de son évolution, de sa situation présente et, enfin, du rôle joué par

la France dans l'émancipation des peuples à travers le monde.

Si certains parlent ici de la Nouvelle-Calédonie, c'est parce que la France a

eu le souci d'y préserver et d'y défend~e les populations mélanésiennes. Je tiens

donc à rappeler certains éléments fondamentaux que le porte-parole du Vanuatu

paraît ignorer.

Premièrement, tous les habitants de la Nouvelle-Calédonie jouissent de la

plénitude de leurs droits civils, politiques, économiques et sociaux, comme tous

les citoyens de mon pays.

Deuxièmement, le tercitoire est doté, au sein de la République française, d'un

statut de large autonomie, prenant en compte sa spécificité et le caractère

complexe et multiracial de sa société.

Troisièmement, les Calédoniens, l'Assemblée maintenant le sait, pourront

déterminer librement leur avenir d'ici à juillet 1987 par un référendum ouvrant

l'option àe l'indépendance. Il importe, je le répète, que ce référendum se déroule

en toute sérénité, sans pression extérieure d'aucune sorte, dans l'intérêt même de

tous les habitants de l'île.

M. FARTAS (Jamahiriya arabe libyenne) (interprétation de l'arabe) : Cet

après-midi, nous avons entendu le représentant de l'armée du nord du Tchad rabâcher

des inventions q~i ont été si souvent répétées qu'elles n'auraient pas mérité qu'on

y réponde si elles n'avaient atteint le niveau de l'imposture par la distribution

d'une carte justifiant l'allégation selon laquelle la Jamahiriya aurait annexé une

partie du territoire tchadien et qu'elle en occuperait une autre partie. Il y a

quelques jours, la Jamahiriya a affirmé dans cette enceinte même qu'elle r~6pectait

ses frontières internationales, frontières héritées de l'époque de la colonisation

italienne, et n'occupait pas un pouce du territoire tchadien. La carte en question

est une falsification, une fabrication que nous rejetons fermement.

Je n'ai pas besoin d'affirmer à nouveau que le problème du Tchad est une

question purement tchadienne et que mon pays n'a rien à voir avec cette question.

Il n'y a pas un seul soldat libyen sur le sol tchadien. Ce que nous avons entendu

ce matin dans cette enceinte n'est que mensonge et invention.
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M. BOUNCHHAT (Kampuchea démocratique) : L'Assemblée générale, qui aura à

débattre d'ici peu sur -La situation au Kampuchea-, un des points majeurs de son

ordre du jour, ne manquera pas à cette occasio~, de condamner solennellement la

duperie de Hanoi. Aussi ma délégation ne jugta~t-elle pas utile à ce stade de

parler longuement. Nous estimons néanmoins indispensable, dans le cadre de notre

droit de réponse, de donner une réplique à chaud à l'intervention faite tout à

l~heure à cette tribune par le représentant de la République socialiste du

Viet Nam, tellement nous a parue odieuse la manière dont celui-ci tente de

falsifier les faits.

Ces faits sont pourtant simples et connus de tous : en dépit d'une répro~ation

unanime de la communauté internationale, le viet Nam entend persister dans son

entreprise d'absorption de notre pays. Permettez-moi de souligner que pour réussir

ce dessein colonialiste -d'un autre Sge-, pour reprendre l'heu~euse expression de

l'illustre Premier Ministre français, M. Jacques Chirac, le Viet Nam déploie sur

notre territoire national 200 000 soldats et 700 000 colons qui y sèment ruine et

deuil.
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Ce faisant, non seulement la République socialiste du Viet Nam refuse au

peuple khmer ses droits légitimes de vivre dans l'indépendance, la dignité et la

paix, mais encore elle met en danger la paix et la stabilité de toute la région du

Sud-Est de l'Asie. Quel espoir avons-nous réellement de faire de 1986 l'Année de

la paix autrement que par des mots, si le viet ~m, qui est membre à part entière

de notre organisation, peut impunément violer sans vergogne sa Charte et perpétuer

un conflit dont il est le seul auteur et le seul responsable?

car, il faut bien le dire, depuis huit ans qu'il occupe notre pays, aucun

geste n'a été accompli de la part de Hanoi pour aboutir à une solution politique

satisfaisante du problème cambodgien. C'est au contraire par la force que le

viet Nam entend faire admettre son fait accompli chez nous. Ma délégation tient

donc à dénoncer ici avec véhémence les manoeuvres concoctées par Hanoi destinées à

tromper l'opinion internationale et. dqnt SOn représentant vient de faire état ici

même à l'instant.

Si, comme il le prétend, le Viet Nam aspirait vraiment à la pai~: il devrait

répondre sans tarder favorablement à la proposition de paix en huit points adoptée

par le Gouvernement de coalition du Kampuchea démocratique le 17 mars 1986 et

exposée devant cette tribune par Samdech Norodom Sihanouk le 30 septembre dernier.

Basée sur les résolutions pertinentes et justes de l'Assemblée générale et la

Déclaration de la COnférence internationale sur le Kampuchea, notre proposition, de

par son caractère raisonnable et complet, ne vise rien de plus qu'à permettre au

Viet Nam de sortir honorablement de l'enlisement dans lequel il s'est trouvé dans

sa guerre d'agression contre notre pays et de sortir avantageusement de l'isolement

dans lequel il s'est enfermé au sein du concert des nations. Cette proposition

permettra de ..iettre fin aux souffrances non seulement du peuple khmer agressé, mais

aussi du peuple vietnamien lUi-même, lequel, nous en sommes convaincus, ne souhaite

nullement la prolongation du conflit.

En formulant cette sage proposition, nous voulons faire oublier le fait que

les dirigeants vietnamiens, de par les immenses dévastations qu'ils ont commises

contre le peuple du Kampuchea au cours de ces huit dernières années, sont en fait

des criminels de guerre de la même catégorie que les nazis et leurs fantoches de

Phnom Penh ne sont point différents des Quisling. Au contraire, jamais nous ne

visons à humilier ni à vaincre le Viet Nam avec lequel le cambodge indépendant,

uni, pacifique, neutre et non aligné ne désespère de vivre un jour dans l'harmonie

et l'entente.
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En rejetant notre proposition pacifique, le Viet Nam assume devant la

communauté internationale l'entiàre responsabilité des conséquences imprévisibles

de la poursuite de cette guerre. De même, il assume devant notre organisation la

même responsabilité pour la poursuite des violations impudentes des principes

fondamentaux de la Charte, en parti:ulier ceux qui interdisent aux Etats Membres de

cette organisation de recourir à la force dans les relations internationales et qui

leur font obligation de régler par les moyens pacifiques leurs différends.

Vis-à-vis de notre peuple et du peuple vietnamien, le Gouvernement de Hanoi est

comptable des deuils, souffrances et ruines qui leur sont imposés de par sa

politique colonialiste et expansionniste anachronique. Il est grand temps que les

autorités de Hanoi reviennent A la raison et mettent fin à leur occupation au

Kampuchea, conformément aux appels pressants de la communauté internationale et de

nos peuples respectifs du ~mpuchea et du Viet Nam.

M. ADOUM (Tchad) : Déjà, il Y a à peu près deux semaines, nous avions vu

le représentant libyen réagir, sans grande conviction d'ailleurs, aux paroles

combien pertinentes et vraies du Premier Ministre de la République française,

s. Exc. M. Jacques Chirac, à propos de la situation au TChad. J'avais eu à exercer

mon droit de réponse. Aujourd'hui encore, le représentant du régime de Tripoli se

ridiculise en reprenant ses joutes oratoires fallacieuses et irresponsables, en

prétendant qu'il n'y a pas d'occupation libyenne et en prétendant qu'il n'y a pas

de soldats libyens au Tchad, et ce pour détourner une fois de plus l'attention de

la communauté internationale.

Nous sommes tous habitués au langage mensonger des représentants de la Libye

dans cette auguste assemblée. Il y a bel et bien occupation d'une partie du

territoire tchadien, il y a bel et bien annexion de ce qu'on appelle la bande

d'Aouzou. La carte, dont le représentant libyen vient de parler, est, à mon avis,

bien conforme &celle existant au sein des Nations Unies. C'est la raison pour

laquelle, d'ailleurs, l'Organisation de l'unité africaine a réactivé, lors de son

dernier sommet, le Comité ad hoc chargé d'~ttldier et de résoudre la question

frontalière Tchad-Libye par des voies pacifiques. NOUS maintenons donc que le

Tchad est effectivement occupé, dans sa partie septentrionale qui fait

550 000 kilomètres carrés, par 6 000 soldats libyens.

Nous invitons, devant cette assemblée, la Libye à coopérer avec le Comité

ad hoc de l'OrganlsBtion de l'unité africaine pour trouver une solution au problème

frontalier sur la base des cartes existant au sein des Nations Unies, donc les

cartes internationalement reconnues.
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M. VAN LIEROP (Vanuatu) (interprétation de l'anglais) : Ce n'est pas

notre délégation qui a qualifié la Fr~nce d'arrogante. Je tiens à rétablf~ les

faits. Je voudrais renvoyer le représentant de la France à notre déclaration faite

ce matin et lui suggérer de la relire attentivement. Il ~erra que, nulle part dans

cette déclaration g nous n'avons qualifié la France ou toute autre nation

d'arrogante. Toutefois, nous avons entendu un argument assez bizarre et unique

suivant lequel les intérêts de sécurité de la France justifient d'une certaine

manière l'imposition des essais nucléaires aux peuples et aux pays de notre région,

ce qui provoque l'insécurité dans nos pays et parmi les peuples de notre région.

Je ne sais trop comment qualifier cette situation. L'"arrogance" n'est pas un

terme que noUs avons utilisé auparavant. Mais je ne dirai que ceci : à bon

entendeur, salut: Nous préférons ne pas utiliser ce genre de qualifi~atifs et nous

l'avons déjà dit très clairement. Pa~ conséquent, nous demanderions au

représentant de la France d'avoir l'amabilité d'écouter attentivement les arguments

que nous présentons pour étayer nos positions.

TOujours en ce qui concerne les essais nucléaires, nous sommes intrigués par

les arguments selon lesquels les essais nucléaires françaiu n'affectent pas les

pays de notre région, tandis que toutes les preuves scientifiques semblent indiquer

le contraire. Nous voudrions également dire au représentant de la France que si

les essais nucléaires faits à l 000 miles du territoire de tout Etat membre du

Forum du Pacifique s~d sont tellement sûrs, pourquoi ne pas proposer, comme

d'autres l'ont très sagement· et très judicieusement fait, que ces essais aient lieu

à l'intérieur du territoire français. J'ajouterai même ceci: si ces essais sont

tellement sûrs, pourquoi ne pas les faire à l 000 miles du territoire français?

Nous verrons alors combien de temps s'écoulera avant que les pays ou régions situés

à 1'000 miles du territoi[e français viennent aux Nations Unies et s'opposent à ces

essais.

~_~___ 1
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Enfin, en ce qui concerne la question des essais nucléaires, nous constatons

que le représentant de la France mentionne constamment la visite d'une mission

scientifique sur le site des essais nucléaires français dans notre région. Le

Gouvernement de Vanuatu reste fidèle à sa position et ne participera. pas à cette

mission parce qu'il estime que ces essais ne sont pas sars et qu'ils sont également

immoraux. Aucune preuve de quelque nature que ce soit ne convaincra le

GOuvernement de Vanuatu que les essais nucléaires ou la fabrication et

l'accumulation d'armes nucléaires soit autre chose qu1un acte immoral.

A propos de la question de la NOuvelle-Calédonie, je dois dire une fois encore

que je suis fort troublé. Je ne crois pas que le représentant de la France ait

voulu traiter le GOuvernement de Vanuatu d'ignorant. Je ne pense pas que mon bon

a~i le représentant de la France ait voulu me traiter d'ignorant. Il se peut que

les interprètes aient mal compris ou aient fait un mauvais usage des termes

employ~s. Bien que nous puissions être en désaccord avec le représentant de la

France en ce qui concerne la position qu'il est chargé d'adopter sur la situation

coloniale en Nouvelle-Calédonie, nous ne le qualifierions jamais ni lui ni ses

arguments d'ignorants.

Encore une fois, nous ne dirons pas qu'il s'agit là d'arrogance mais, une fois

de plus, à bon entendeur, salut: NOtre histoire, notre connaissance et notre

compréhension de la situation coloniale en Nouvelle-Calédonie n'ont rien à envier à

celle du représentant de la France ou de tout autre représentant.

Nous aurions préféré que la discussion sur les détails de la situation

coloniale soit reportée à une date ultérieure. Toutefois, nous comprenons

l'inquiétude et l'agitaticn de notre bon ami le représentant de la France et son

extrême précipitation à entrer dans les détails et le fond de cette question dès

maintenant. Après tout, il semble qu'une partie importante, sinon la plupart, des

questions coloniales dont est saisie actuellement la communauté internaticllale

implique le non-respect par la France de ses devoirs et de ses responsabilités en

tant que puissance administrante, non seulement dans notre région mais dans

d'autres régions du monde.

Enfin, s'agissant du prétendu référendum qui doit avoir lieu l'année

prochaine, c'est précisément la raison pour laquelle les pays de notre région sont

extrêmement inquiets et angoissés du fait de la tentative manifeste de la France de
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présenter des faits politiques à la communauté internationale avant que

l'Organisation des Nations Unies ait eu la possibilité de s'acquitter de ses

devoirs envers la Nouvelle-Calédonie. Nous maintenons que la fonction pertinente

d'un référendum ou de l'exercice de l'autodétermination est de faire intervenir

l'Organisation des Nations Unies dans ce processus. Ceci s'est produit à maintes

reprises par le passé et il n'y a aucune raison en l'occurrence pour précipiter les

choses et empêcher la communauté internationale de s'acquitter de son rôle dans

l'exercice d'autodétermination qui doit se dérouler en Nouvelle-Calédonie ou dans

tout autre territoire qui est à l'heure actuelle un territoire non autonome.

Le PRESIDENT (interprétation de l'anglais) : Je donne maintenant la

parole aux représentants qui souhaitent exercer leur droit de réponse une deuxième

fois.

M. de KEMOULARIA (France) : J'ai naturellement écouté avec beaucoup

d'intérêt mon excellent collègue le représentant du Vanuatu. Je serai moins lon~

que lui. Je déduis de la longueur de son argumentation qu'elle avait été préparée

à l'avance avant même que j'aie pensé répondre à ce qu'il avait dit tout à l'heure

dans son intervention. Mais je dois dire que l'entendre parler de sa région,

c'est-à-dire de l'ent~ndre dire que l'ensemble de cette région du pacifique sud,

une partie importante du monde, est sa région, me paraît quand même une prétention

un petit peu abusive. Elle pourraiL à ce moment-là inquiéter beaucoup de pays

autour du Vanuatu, mais je suis convaincu que les arrières-pensées du Vanuatu ne

vont pas si loin que cela. Je lUL rappellerai aussi, puisqu'il a parlé d'anxiété

ou d'agitation de ma part, et je dirai très amicalement à mon excellent collègue

qu'en vérité la France dans cette affaire n'~ pas peur que les faits soient

connus. Elle souhaite au contraire qu'ils le soient et lorsqu'ils mettent en cause

le référendum démocratique dans les traditions dé~ocratiques de mon pays, je doute

que son propre gouvernement souhaite un jour voir une organisation quelconque aussi

noble que celle de l'Organisation des ~ations Unies venir s'intéresser à un vote

intérieur au territoire du Vanuatu.

M. VAN LIEROP (Vanuatu) (interprétation de l'anglais) : Il est presque

risible de voir que noUs sommes réduits à examiner la question de savoir si oui ou

non ma réponse au droit de réponse du représentant de la France était préparée à

l'avance ou pas. Pour l'instruction des délégations qui pourraient se poser cette

question, je dirai non. J'ai pris quelques notes à la hâte. Le type de réponse
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que nous a donnée le représentant de la France, bien que j'aie beaucoup de respect

pour ses talents, n'exigeait pas de nous, malheureusement, que nous préparions une

réponse à l'avance. Je n'avais aucun moyen de savoir ce que le représentant de la

France s'apprêtait à dire. Mais j'aimerais conclure en rappelant au représentant

de la France qu'en fait l'Organisation des Nations Unies est venue au Vanuatu et a

été témoin d'Un exercice d'autodétermination lorsque le Vanuatu était une colonie

du Royaume-Uni et de la France. Nous ne recherchons rien de plus et rien de moins

pour la population de la Nouvelle-Calédonie ou pour tout autre territoire non

autonome.

La séance est levée à 18 h 30.




